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INTRODUCTION 
 

 

1. Rappel de la commande 

 

Les modalités d’attribution des logements sociaux font aujourd’hui l’objet d’une attention 

particulière. En effet, le nombre de demandeurs n’a jamais été aussi élevé que ces 

dernières années (1,3 Millions en France dont plus de 400 000 en Ile-de-France selon les 

chiffres habituellement cités), tandis que les décisions des commissions de médiation du 

DALO (qui font obligation au représentant de l’Etat d’assurer le relogement) révèlent des 

carences en termes de nombre de logements sociaux disponibles (notamment en Ile-de-

France et dans certains départements). 

 

Le paradoxe, face à cette situation de déséquilibre entre offre et demande, est que les 

organismes ont dans le même temps à faire face à des refus relativement nombreux, de la 

part des demandeurs, des propositions d’attribution qui leur sont faites. 

 

Lorsque l’on sait la lourdeur que représentent le fonctionnement des commissions 

d’attribution (avec de surcroît, l’obligation faite aux réservataires de présenter pas moins de 

3 candidats pour chaque logement libéré) et le travail, en amont, de pré-instruction des 

dossiers, ces refus représentent un coût administratif important pour l’ensemble des 

partenaires impliqués dans ces tentatives de relogement. 

 

Outre cet aspect économique, le refus qu’opposent les ménages apparaît parfois peu 

rationnel au vu de leur situation : ces derniers pouvant ainsi prolonger une situation de 

logement très précaire ou même risquer de perdre le bénéfice du caractère prioritaire de 

leur demande. 

 

Il semble que ces refus tendent à se multiplier y compris dans les secteurs où le logement 

social est très recherché et y compris de la part de ménages très mal-logés. L’explication qui 

est généralement avancée pour ces refus
1
 est celle de la crainte ressentie par ces ménages 

de se retrouver captifs d’un logement qui ne serait pas entièrement satisfaisant : le candidat 

entendant faire jouer sa situation de demandeur « prioritaire » au maximum, pour obtenir un 

produit qui corresponde pleinement à ses attentes. 

 

 

                                                        
1
 Observatoire de l’Hébergement et du Logement, « Quand les demandeurs de logements sociaux refusent les 

solutions qu’on leur propose…Enquête auprès des demandeurs et des acteurs de l’habitat », Conseil Social de 
l’Habitat, mai 2010, 90p. 
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Pour aller au-delà de cette première analyse, l’Union Sociale pour l’Habitat a confié, en 

2012, à FORS-REcherche sociale et au CREDOC une étude visant à mieux comprendre le 

phénomène et à identifier des pistes de progrès. Cette démarche, exploratoire étant donné 

l’état actuel de la connaissance sur le sujet des refus de proposition par les demandeurs de 

logement social, a consisté à:  

– Brosser un panorama général des refus et des refusants, afin de mieux 

appréhender qui ils sont, le type de demandes qu’ils formulent, le rythme des refus 

qu’ils opposent, etc. ; 

– Comprendre les stratégies, logiques et déterminants qui conduisent les ménages 

à demander puis à refuser ces propositions, par-delà les motifs synthétiquement 

formulés auprès des organismes d’HLM ; 

– Etudier dans quelle mesure les procédures d’attribution peuvent avoir un impact 

sur les refus d’attribution et, plus globalement, quel regard porte ces ménages refusant 

sur des pratiques d’attribution qui vont conditionner la réalisation ou non de leur projet 

résidentiel. 

 

Ce travail a permis de poser les bases d’une réflexion sur l’évolution des pratiques 

d’attribution et sur les leviers mobilisables par les organismes d’HLM et leurs partenaires 

afin de rendre le système plus efficient, et de mieux satisfaire les attentes des demandeurs 

tout en respectant les enjeux de gestion et d’égal traitement.  

 

 

2. Méthode d’intervention 

 

 

Afin de comprendre de façon fine les motifs de refus des demandeurs selon leurs profils, les 

contextes locaux du marché du logement et le contexte de la demande, FORS-Recherche 

Sociale a réalisé une étude qualitative auprès des bailleurs et des ménages ayant 

refusé une proposition de logement social au cours de l’année 2011 : 

– Dans un premier temps, les six bailleurs participant à l’étude (Var Habitat, Atlantique 

Habitation, Mayenne Habitat, Valophis, Sogemac et Actis) ainsi que certains de leurs 

réservataires (Préfectures, services d’Action logement, commune) ont été rencontrés 

afin de mieux comprendre leurs pratiques en termes d’analyse de la demande et de 

l’offre mais également les critères qu’ils utilisent dans l’attribution des logements 

disponibles en fonction des caractéristiques de la demande.  
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– Dans un deuxième temps, FORS-Recherche Sociale a rencontré dans le cadre 

d’entretiens qualitatifs semi-directifs 37 ménages ayant refusé une proposition de 

logement social afin d’identifier précisément les motifs de refus selon les profils de 

demandeurs, les caractéristiques de la demande et le contexte local. 

 

Par ailleurs, afin de mettre en perspective ces analyses qualitatives, le CREDOC a conduit 

une analyse statistique des refus à partir des bases départementales des demandeurs 

ayant refusé un logement social au cours de l’année 2011 (que l’on dénommera 

« refusants » dans la suite du rapport) fournies par quatre des six bailleurs participant à 

l’étude et disposant de bases informatisées, à savoir : 

- Var Habitat (département 83 - Var) 

- Atlantique Habitation (département 44 – Loire Atlantique) 

- Mayenne Habitat (département 53 - Mayenne) 

- Valophis (Ile de France) 

 

Les fichiers transmis au CREDOC ont permis de traiter au final les données des bailleurs 

concernant plus de 15 000 refus, correspondant à plus de 12 000 ménages. 

 

Ces analyses ont été complétées par une enquête téléphonique auprès d’un échantillon 

diversifié de 81 demandeurs ayant refusé un logement social en 2011, sachant que les 36 

entretiens qualitatifs réalisé par FORS ont également donné lieu à une codification, afin de 

tenir compte des réponses des 117 demandeurs interrogés au total2. 

 

L’échantillon interrogé a été construit de manière à tenir compte de la diversité des 

contextes territoriaux, tant en termes de profil des demandeurs que de l’offre de logement 

au sein du parc public ainsi que des processus d’attribution de logements sociaux. Ses 

principales caractéristiques sont rappelées ci-après. 

 

                                                        
2
 Remarque : la visée de cette enquête n’est pas de disposer de résultats quantitatifs représentatifs de la 

perception de l’ensemble de la population totale des demandeurs ou même des refusants. Elle permet 
cependant de consolider un certain nombre de résultats qualitatifs sur un échantillon plus important, en donnant 
notamment la possibilité de hiérarchiser les motifs de refus. 
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Eléments quant à l’échantillon des ménages enquêtés 

 

Les demandeurs interrogés sont issus des bases de 5 bailleurs participant à l’étude. 

 

Figure 1 - Répartition par bailleur de l’échantillon interrogé 

 Effectifs % 

Valophis (IDF) 30 26% 

Var Habitat (83) 25 21% 

Atlantique Habitation (44) 25 21% 

Mayenne Habitat (53) 28 24% 

Actis (Grenoble) 9 7% 

Total 117 100% 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de 

l’enquête auprès des ménages. 

 

Sans être « stricto sensu » représentatives de l’ensemble de la population des refusants, les 

caractéristiques sociodémographiques de l’échantillon interrogé permettent de tenir compte de la 

diversité des profils des refusants présentée dans la première partie de ce rapport, à savoir : 

- 28% de personnes seules, 22% de familles monoparentales et 50% de personnes en 

couple dont 17% de couples sans enfant ; 

- plus de deux tiers des refusants (68%) sont en emploi au moment de la demande ; 

- des ressources moyennes relativement faibles (environ 1 700€ mensuels). 



ETUDE SUR LES REFUS D’ATTRIBUTION PAR LES DEMANDEURS DE LOGEMENT SOCIAL – Rapport final 
FORS-Recherche sociale / CREDOC pour l’Union Sociale pour l’Habitat – Novembre 2012 

9 

PARTIE 1 – LES REFUS ET LES REFUSANTS : UN 
ETAT DES LIEUX 
 

 

 

Marché local de l’habitat, attributions et refus post-CAL chez les organismes d’HLM 

participant à l’étude
3
 

 

Le département du Var apparaît comme un département contrasté : si la frange littorale fait l’objet 

d’une forte attractivité, « l’arrière-pays » apparaît comme un territoire au marché détendu, voire très 

détendu. Var Habitat compte un parc d’environ 2 000 logements et affichait, en 2010, 315 refus pour 

un total de 740 logements attribués. 

 

L’Ile-de-France fait face à une pression extrême sur son parc immobilier, notamment sur son parc 

social où plus de 400 000 demandeurs sont enregistrés pour moins de 75 000 attributions annuelles 

(soit un délai d’attente théorique de 5,4 ans). Sogemac est un ESH francilien gère un parc de près de 

4 500 logements dans les 7 départements de la région. En 2011, 502 dossiers ont été instruits et 

présentés devant la Commission d’Attribution des Logements (CAL). Sur les 367 ménages qui 

se sont vu attribuer un logement, seul neuf ont refusé après la validation de leur dossier par la CAL. 

Valophis n’intervient que dans le Val-de-Marne mais dispose d’un parc de quelques 30 000 

logements, pour 451 refus d’attribution en 2011. 

 

La Loire-Atlantique, portée par le dynamisme de l’agglomération nantaise, est un département qui 

connaît une hausse importante de sa population (+12 000 habitants par an). Gestionnaire d’un parc 

d’environ 8 000 logements, Atlantique Habitations a réalisé, en 2011, 1 180 attributions. Le taux de 

refus après CAL est de 50% (dont 43% pour non-réponse dans les délais de 10 jours). Les 

attributions concernant des ménages prioritaires DALO se voient dans près de 25% des cas 

refusées. 

 

La Mayenne est un département au marché de l’habitat très détendu, avec un taux de rotation dans le 

parc social de l’ordre de 15%. En 2001, Mayenne Habitat a réalisé 3 340 propositions de logement 

pour 2 750 dossiers étudiés et 1 390 attributions. Le bailleur gère plus de 9 000 logements. 

 

A Grenoble, le marché apparaît comme un marché à la tension intermédiaire. L’office municipal Actis 

ne peut apporter de réponse qu’à quelques 28% des demandeurs inscrits (976 attributions pour 

3 422 demandes) mais a connu parallèlement, au cours des dernières années, une hausse 

sensible du taux de rotation au sein de son parc (6,5% en 2005 contre 9,1% en 2010). 

 

                                                        
3
 Voir la monographie (organisation de l’offre, de la demande et des attributions) pour chaque organisme d’HLM en annexe. 
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Le nombre de refus important auquel sont confrontés les gestionnaires de logements 

sociaux nécessite de s’interroger dans un premier temps sur le nombre et la nature des 

refus, mais aussi sur le profil des refusants et les contextes dans lesquels ils 

s’expriment. Cette première partie du rapport vise donc à mieux cerner les contours et les 

caractéristiques du phénomène de refus observé, dans l’optique de pouvoir en réduire le 

volume et la fréquence en agissant de façon ciblée. 

 

 

 

1. Des refus nombreux et diversifiés 

 

 

a. Des nombreux refus…et presque autant de refusants 

 

Sur l’ensemble de l’année 2011, les refus représentent, selon les bailleurs, quelques 

centaines de dossiers pour certains bailleurs (un peu plus de 300 dans le cas de Valophis), 

voire plusieurs milliers de dossiers au niveau départemental (près de 10 000 pour les 

bailleurs de Loire Atlantique), ce qui représente autant de dossiers instruits et suivis par les 

bailleurs. 

 

La plupart de ces refus sont le fait de ménages différents, le nombre de refus par ménage 

étant relativement peu élevé : 1,3 en moyenne sur l’ensemble des 4 bailleurs étudiés, la 

dispersion de la moyenne étant relativement faible selon les bailleurs (entre 1,1 et 1,5). 

 

 

 

Figure 2 - Nombre de demandeurs ayant refusé un logement, nombre de refus total  

et moyenne par ménage 

  Var Habitat 
Valophis  

(avt CAL) 

Valophis  

(ap CAL) 
Mayenne 

Loire 

Atlantique 
Ensemble 

Nombre de refusants 289 1 887 451 2 168 7 223 12 018 

Nombre de refus total 329 2 094 488 3 221 9 367 15 499 

Nombre de refus moyen 

par refusant 
1,14 1,11 1,08 1,49 1,30 1,29 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 
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Néanmoins, plusieurs remarques doivent être faites concernant cette faible dispersion : 

– Le nombre de refus moyen par refusant augmente lorsque la tension des 

marchés locaux de l’habitat décroît : le chiffre oscille ainsi entre 1,08 dans le Val-de-

Marne (Valophis) et 1,49 en Mayenne, en passant par des niveaux intermédiaires là 

encore en cohérence la pression locale sur le parc immobilier (1,14 dans le Var, 1,3 en 

Loire-Atlantique) ;  

– La très grande majorité des demandeurs ayant refusé un logement (79%) 

apparaissent comme « mono-refusants », alors que les trois-quarts des multi-

refusants (76%) n’ont refusé en réalité qu’à 2 reprises au cours de l’année considérée, 

les ménages ayant refusé trois fois et plus étant relativement peu nombreux et le 

nombre de refus maximum étant de 8 cela ne concerne qu’un seul ménage (en Loire 

Atlantique, ce qui correspond à 1% de l’ensemble des refusants pour ce bailleur). Ces 

multi-refusants sont toutefois d’autant plus nombreux que le territoire est soumis à une 

pression moindre de la demande sur son parc HLM ; 

– Le caractère « mono-refusant », particulièrement marqué dans le Val-de-Marne ou 

le Var, doit être relativisé. Les refus ne sont en effet appréhendés ici que pour l’année 

2011 et pour un seul organisme, alors même que l’analyse à suivre (cf. partie 2) 

souligne la tendance des ménages à multiplier les démarches parallèles auprès de 

divers organismes / réservataires, notamment dans les territoires à marché tendu.  

 

 

 
Figure 3 - Répartition des ménages par bailleur selon le nombre de refus 

 Var Habitat 
Valophis  
(avt CAL) 

Valophis  
(ap CAL) 

Mayenne 
Loire 

Atlantique 
Ensemble 

1 refus 88% 91% 92% 67% 78% 79% 

2 refus 10% 8% 7% 23% 17% 16% 

3 refus 2% 1% 0% 7% 4% 4% 

4 refus et +  0% 0% 0% 4% 1% 1% 

Effectif 289 1 887 451 2 168 7 223 12 018 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 

 

 

b. La moitié des logements refusés une seule fois par an, et 12% refusés plus de 4 fois 

dans l’année 

 

De même que les ménages qui refusent ne sont pas toujours les mêmes, un peu plus de la 

moitié des logements refusés en 2011 (51%) ne l’ont été qu’une seule fois au cours de 

l’année. Cette proportion est essentiellement liée à la situation de la Mayenne et de la Loire 

Atlantique qui pèsent très lourd dans l’échantillon total des refus analysés. Là encore, il 
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ressort que la tension des marchés locaux de l’habitat joue un rôle fondamental dans 

le nombre de refus essuyés par les organismes d’HLM pour un même logement : es 

logements refusés à plusieurs reprises sont ainsi sensiblement moins nombreux en 

proportion chez Var Habitat (35%) et chez Valophis (14%) que dans les deux autres 

départements évoqués (52% et 53%). 

 

Les logements qui ont été refusés à plusieurs reprises l’ont été le plus souvent à 2 ou 3 

reprises au maximum (respectivement 45% et 30% des logements refusés à plusieurs 

reprises). Les logements refusés 4 fois et plus au cours de l’année représentent 12% des 

logements refusés au total. 

 

Figure 4 – Nombre de refus par logement 

 Var Habitat 
Valophis  
(avt CAL) 

Valophis  
(ap CAL) 

Mayenne 
Loire 

Atlantique 
Ensemble 

1 refus 65% nr 86% 47% 48% 51% 

2 refus 19% nr 13% 22% 23% 22% 

3 refus 11% nr 1% 14% 17% 15% 

4 refus 4% nr 0% 9% 6% 6% 

5 refus 1% nr 0% 4% 3% 3% 

6 refus 1% nr 0% 2% 2% 1% 

7 refus 1% nr 0% 1% 1% 1% 

Effectif 200 nr 422 1 457 4 608 6 687 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 

 

 

Des logements « repoussoirs » ? 

 

Les entretiens menés avec les organismes d’HLM ont permis de confirmer l’existence de logements 

pour lesquels les organismes font face à des refus pus nombreux : Actis souligne le déficit 

d’attractivité croissant de ses logements situés en ZUS, Mayenne Habitat les problèmes de remise en 

location de logements situés dans le rural éloigné des pôles urbains… 

 

Pour autant, tous les organismes d’HLM rencontrés s’accordent pour dire que le phénomène n’est 

pas exclusif à ces logements. Plusieurs ont ainsi pu nous faire part des problèmes récurrents de 

commercialisation sur des produits neufs, bien localisés ; des problèmes qui les ont amenés à 

s’interroger sur la faible maîtrise du rythme de commercialisation des logements quand ceux-ci sont 

produits en VEFA, l’agencement des logements (cf. tendance à la réduction des surfaces dans l’offre 

nouvelle) ou aux loyers de sortie des logements construits ces dernières années. 
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c. Origine des demandes : une majorité de demandes externes, et une minorité de 

dossiers DALO 

 

La définition de l’origine des demandes (« mutation » ou « externe ») n’est pas identique 

selon les bailleurs. Par exemple, pour Var Habitat, les demandes de mutation ne concernent 

que les locataires de logements gérés par Var Habitat, alors que pour les Pays de la Loire 

(Mayenne et Loire Atlantique notamment), où des fichiers uniques départementaux de 

gestion de la demande ont été mis en place, les demandes de mutation concernent tous les 

locataires du parc public y compris ceux logés par d’autres bailleurs. 

 

Afin de permettre des comparaisons entre bailleurs, nous avons défini les demandes de 

mutation comme étant l’ensemble des demandes émanant d’un locataire du parc social, 

tandis que les demandes externes regroupent toutes les autres situations. Les demandes 

externes correspondent ainsi à des personnes qui souhaitent « accéder » à un logement 

social, et les demandes de mutation concernent des personnes qui souhaitent « changer » 

de logement social. Un retraitement de la variable « demande externe » ou « mutation » a 

été réalisé à cet effet par le CREDOC. 

 

Au final, plus de deux tiers des demandes sont « externes » voire même les trois quart pour 

Var Habitat et Mayenne Habitat. (Figure 1). 

 

 

Figure 5 Type de demande par bailleur 

  
Var 

Habitat 
Valophis 
avt CAL 

Valophis 
ap CAL 

Mayenne 
Habitat 

Atlantique 
Habitation 

Ensemble 

  % % % % % % 

Externe 74% 75% 59% 60% 64% 68% 

Mutation 26% 25% 41% 40% 36% 32% 

Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

Effectif 289 1887 451 2168 7223 12018 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012.  

Données issues des fichiers bailleurs. 

 

 

Dans le cadre de l’enquête auprès des refusants, les refusants « externes » représentent 

également une proportion identique (68%) de celle constatée chez les demandeurs. Il n’y a 

donc pas de surreprésentation des demandeurs externes (ni des demandeurs en 

mutation) au sein de l’ensemble « refusants ». 
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Figure 6 - Lors de votre demande de logement social quelle était votre démarche ? 

 Effectifs % 

Vous étiez déjà dans un logement social et souhaitiez en changer chez le même bailleur 29 25% 

Vous étiez déjà dans un logement social et souhaitiez en changer chez un autre bailleur 9 8% 

Vous n'étiez pas dans un logement social et souhaitiez en obtenir un 79 68% 

Total 117 100% 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de l’enquête auprès des ménages. 

 

 

L’information concernant le caractère prioritaire de la demande n’était en général pas 

renseignée dans les données transmises par les bailleurs. Les demandeurs interrogés dans 

le cadre de cette étude auraient pour 19% d’entre eux constitué un dossier DALO. 

 

 

Figure 7 - Avez-vous fait un dossier DALO (Droit Au Logement Opposable) ? 

 Effectifs % 

Oui 22 19% 

Non 94 80% 

Nr 1 1% 

Total 117 100% 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de l’enquête auprès des ménages. 

 

 

2. Profils sociodémographiques des refusants : des caractéristiques 

quasiment conformes aux « acceptants » (emménages récents) de 

chaque territoire 

 

 

Remarque préalable : les caractéristiques de la population de l’ensemble des demandeurs 

de logement social pour chacun des bailleurs participant à l’étude n’étant pas connues, le 

profil des ménages refusants est ici mis en perspective avec le profil des emménagés 

récents du parc social, décrit dans le rapport du Ministère du logement sur l’Occupation du 

Parc Social (OPS). Ces données ne sont pas strictement comparables à celles concernant 

les refusants en ce qu’elles ne constituent pas la population de référence dont sont issus les 

refusants, à savoir les demandeurs (ces données sont uniquement disponibles pour les 

Pays-de-la-Loire). Elles sont donc données à titre indicatif au niveau national (les données 

existent également au niveau départemental), afin de disposer d’un point de repère 

extérieur. 
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a. Le refus n’est pas un « fait générationnel » 

 

La structure par âge de la population des refusants est très proche de la population 

des emménagés récents du parc social : près d’un tiers (29%) des demandeurs ayant 

refusé un logement en 2011 a ainsi moins de 30 ans (pour 28% des emménagés récents du 

parc social en moyenne). A l’inverse, moins d’un quart des refusants ont plus de 50 ans 

(23% des locataires emménagés récents de logements sociaux). On observe des 

différences importantes selon les bailleurs, correspondant aux spécificités de la 

demande locale :  

– la part des jeunes de moins de 30 ans est particulièrement importante en Mayenne 

(38%) et dans une moindre mesure en Loire Atlantique (29%), ce qui correspond 

également à la structure de la population des emménagés récents du parc social, 

nettement plus jeune au sein de ces 2 départements (voir annexe). La faiblesse de la 

demande / l’importance de l’offre favorisent la décohabitation vers le parc social ; 

– la part des refusants de plus de 50 ans est en revanche particulièrement élevée pour 

Var Habitat (33%), à l’instar de la proportion particulièrement importante des plus de 50 

ans dans le parc social départemental (cf. annexes). 

 

 

Figure 8 - Age du refusant en 2011 

 Var Habitat 
Valophis (avt 
CAL) 

Valophis  
(ap CAL) 

Mayenne  
Loire 
Atlantique 

Ensemble 

Moins de 30 ans 19% 20% 20% 38% 29% 29% 

De 30 à 39 ans 28% 34% 36% 24% 28% 28% 

De 40 à 49 ans 20% 23% 26% 16% 20% 20% 

De 50 à 65 ans 21% 17% 12% 15% 17% 17% 

Plus de 65 ans 12% 6% 6% 7% 7% 7% 

Total 289 1 566 448 2 155 7 164 11 622 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 

 

 

b. Les refus concernent l’ensemble des types de ménages 

 

Sur l’ensemble des bailleurs étudiés, environ un tiers des ménages refusants sont des 

personnes seules (35%), un peu moins d’un tiers (29%) sont des familles monoparentales, 

et un tiers conséquent (37%) sont des couples, dont 13% des couples sans enfant(s) et 24% 

des couples avec enfant(s). Ces proportions sont semblables à celles de la population 

totale des locataires emménagés récents du parc social. Là encore, de fortes disparités 

entre bailleurs sont à noter : les personnes seules sont nettement surreprésentées en 

Mayenne (43%) et en Loire Atlantique (34%) par rapport aux autres bailleurs (entre 19% et 



ETUDE SUR LES REFUS D’ATTRIBUTION PAR LES DEMANDEURS DE LOGEMENT SOCIAL – Rapport final 
FORS-Recherche sociale / CREDOC pour l’Union Sociale pour l’Habitat – Novembre 2012 

16 

20%), tandis que les couples sans enfant y sont moins nombreux en proportion que chez les 

autres bailleurs. Ces caractéristiques locales sont conformes aux spécificités observées au 

sein des parcs sociaux départementaux (voir annexe). 

 

 

Figure 9 - Situation familiale au moment de la demande 

 
Var 

Habitat 
Valophis  
(avt CAL) 

Valophis  
(ap CAL) 

Mayenne 
Loire 

Atlantique 
Ensemble 

Rappel 
OPS 
2010* 

Seul sans 
enfant 

19% 20% 20% 43% 34% 35% 33% 

Famille 
monoparentale 

28% 34% 36% 27% 30% 29% 23% 

En couple 
sans enfant 

20% 23% 26% 14% 13% 13% 13% 

En couple 
avec enfant(s) 

21% 17% 12% 16% 23% 24% 26% 

Total 289 691 272 2 160 7 163 10 575 100% 

Sources : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs –  

*Rapport sur l’occupation du parc social, Ministère du logement, Juin 2010, Données France Métropolitaine – sur les 

emménagés récents. 

 

 

c. Des situations professionnelles et économiques légèrement plus favorables chez les 

emménagés récents 

 

Sur l’ensemble des bailleurs, les deux tiers des refusants sont en situation d’emploi (67%). 

Cette proportion est plus forte chez les refusants de Valophis puisque 85% d’entre eux sont 

en situation d’emploi. Les retraités sont par ailleurs particulièrement nombreux parmi les 

demandeurs ayant refusé un logement auprès de Var Habitat, conformément à la sociologie 

des emménagés récents. 

 

 

Figure 10 - Situation professionnelle au moment de la demande 

 Var Habitat 
Valophis  
(avt CAL) 

Valophis  
(ap CAL) 

Mayenne 
Loire 

Atlantique 
Ensemble 

En emploi 61% 79% 85% 63% 65% 67% 

Au chômage 8% 1% 1% 13% 11% 10% 

À la retraite 17% 3% 5% 11% 10% 9% 

Inactif  3% 4% 3% 2% 2% 

Autre 14% 15% 5% 10%* 12%* 12% 

Total 289 1 865 448 2 160 7 164 11 926 

* L’item « autre » pour Mayenne et Loire-Atlantique identifie les demandeurs « inactifs » 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 
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Les revenus moyens de l’ensemble des demandeurs s’établissent à 1 514€ mensuels. Les 

ressources moyennes des ménages refusants constitués de personnes seules (1 121€) sont 

à la fois proches des seuils de pauvreté monétaire4 et du plafond de ressources des 

logements très sociaux (PLAI)5. Les ressources des familles monoparentales (1 332€) sont 

également proches du seuil de pauvreté mais très en deça du plafond PLAI. Pour les 

couples sans enfant, les ressources disponibles (1 867€) sont nettement supérieures au 

seuil de pauvreté et dépassent le plafond PLAI sans dépasser le plafond du logement social 

(PLUS)6. Pour les couples avec enfant, le seuil varie fortement selon le nombre d’enfants, ce 

qui ne permet pas d’établir de comparaison en l’absence de données sur le nombre 

d’enfants à charge dans les bases de données des bailleurs. 

 

En Ile de France, les revenus disponibles des ménages ayant refusé un logement sont 

nettement plus élevés que la moyenne, notamment pour ce qui est des refus après CAL, ce 

qui reflète principalement le niveau de vie moyen plus élevé en Ile de France, avec des 

situations plus fréquentes d’emploi relevées plus haut, du fait notamment de l’éviction d’une 

partie des classes intermédiaires des marchés privés de l’habitat. 

 

 

Figure 11 - Ressources moyennes des ménages en fonction de la situation familiale  

au moment de la demande 

 Var Habitat 
Valophis  
(avt CAL) 

Valophis  
(ap CAL) 

Mayenne 
Loire 

Atlantique 
Ensemble 

Seul sans enfant 1 019 € 1 595 € 1 827 € 1 021 € 1 144 € 1 121 € 

Famille monoparentale 1 392 € 1 188 € 1 804 € 1 218 € 1 356 € 1 332 € 

En couple sans enfant 1 964 € 1 889 € 2 395 € 1 656 € 1 916 € 1 867 € 

En couple avec 
enfant(s) 

1 975 € 1 558 € 2 556 € 1 894 € 2 117 € 2 053 € 

Effectif 269 431 251 2 130 7 125 10 236 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 

 

 

 

 

 

 

                                                        
4
 Seuils correspondant à 60% du revenu médian en 2009 : 954€ pour une personne seule, entre 1 240€ et 

1 431€ pour les familles monoparentales selon l’âge de l’enfant, 1 431€ pour les couples sans enfant 

5
 Revenu fiscal de référence du foyer, au 1

er
 janvier 2012 (ramené à un revenu mensuel) : 1 024€ pour une 

personne seule, 2 188€pour les familles monoparentales et couples de jeunes ménages, 1 669€ pour un couple 
sans enfant (sauf couple de jeunes ménages) 

6
 Revenu fiscal de référence du foyer, au 1

er
 janvier 2012 (ramené à un revenu mensuel) : 2 782€ pour un couple 

sans enfant (sauf couple de jeunes ménages) 
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Focus sur la situation professionnelle et économique des multi-refusants  

 

La proportion de demandeurs en situation d’emploi est légèrement plus importante parmi les 

ménages ayant refusé au moins deux fois au cours de l’année 2011 (70% contre 67% sur l’ensemble 

des bailleurs). La part des ménages disposant de faibles ressources y est par contre inférieure (17% 

contre 20% en moyenne), notamment en Mayenne (14%). 

 

 

d. Une majorité de ménages en logement autonome 

 

Une forte majorité des ménages est en logement autonome au moment de la demande : 

près des trois quarts (72%) sont dans cette situation sur l’ensemble des bailleurs. Cette 

proportion atteint plus de 80% dans le Var mais est inférieure à 70% dans le Val-de-Marne 

et en Mayenne. Si, concernant le département francilien, ce taux peu élevé paraît la 

conséquence des difficultés croissantes de décohabitation en Ile-de-France, ce taux 

similaire en Mayenne semble davantage résulter des importantes possibilités offertes pour 

décohabiter directement vers le logement social. 

 

La part des demandeurs hébergés par des membres de leur famille ou des amis est 

relativement élevée : elle est de 20% en moyenne, et atteint même 25% en Mayenne. 

 

L’hébergement d’urgence et les autres situations représentent chacune moins de 5% des 

situations de logement. 

 

 

Figure 12 - Situation de logement au moment de le demande 

 Var Habitat 
Valophis  
(avt CAL) 

Valophis  
(ap CAL) 

Mayenne 
Loire 

Atlantique 
Ensemble 

Dans son propre 
logement 

82% 67% 67% 69% 74% 72% 

Hébergés (famille / 
amis) 

9% 24% 23% 25% 18% 20% 

Hébergement 
d'urgence 

2% 4% 6% 3% 4% 4% 

Autre (sans, 
camping, …) 

7% 5% 5% 4% 4% 4% 

Effectif 272 845 435 2 168 7 223 10 943 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 
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e. En synthèse 

 

 

Le phénomène des refus n’est ni le fait d’un petit nombre de ménages qui refuseraient 

systématiquement toutes les offres qui leur sont adressées, ni la simple conséquence de 

l’existence de logements repoussoirs. Il est d’avantage le reflet de la situation du marché 

local de l’habitat et du rapport demande / offre de logements sociaux : 

 

– Le nombre de refus par ménage, mais aussi par logement, augmente d’autant 

plus que le marché est détendu. Ainsi, environ 1/3 des ménages « refusants » de 

Mayenne ont rejeté plus d’une proposition en 2011, alors que les multi-refusants ne 

représentent que 8% dans le Val-de-Marne ; et si, dans 86% des cas, une seule 

proposition post-CAL suffit pour louer un logement, moins de la moitié des logements 

trouvent preneur après une unique proposition en Mayenne ou Loire-Atlantique.  

 

– Cet effet « marché » est pour partie confirmé par certains indices qui tendent à suggérer 

que les « refusants » bénéficieraient d’une situation socio-économique 

(notamment en termes d’emploi) légèrement plus favorable que celle des 

emménagés récents.  

 

– Cette analyse reste toutefois à conforter, d’autant plus que, par ailleurs, le profil de 

ces ménages « refusants » est proche voire identique à celui des emménagés 

récents – ménages qui ont accepté la proposition – de chaque territoire. Ils sont 

jeunes avec une forte représentation de personnes isolées dans les 2 départements 

des Pays-de-la-Loire, mais plus âgés et plus familiaux dans le Var par exemple. 

 

– Pour autant, cet effet « marché » ne doit pas occulter l’existence et le 

renforcement des refus : dans des territoires tendus, sur des produits neufs, par des 

ménages connaissant de réelles difficultés financières et/ou des conditions de logement 

objectivement insatisfaisantes.  

 

 

 

 



FOCUS : éléments de profils des refusants et caractéristiques des refus selon l’origine de la demande (externe / mutation) 

 

 

RAPPEL : un retraitement de la variable « demande externe » ou « mutation » a été réalisé par le CREDOC afin de permettre des comparaisons entre les 
bailleurs qui n’ont pas tous adopté la même définition des deux catégories de demandes : dans les analyses présentées ci-dessous, les demandes externes 
correspondent ainsi à des personnes qui souhaitent « accéder » à un logement social (issues du parc privé), et les demandes de mutation concernent des 
personnes qui souhaitent « changer » de logement social (quel que soit le bailleur qui gère le logement social).  

 
 
 

Les refusants issus du parc privé (demandes externes) sont plus jeunes que ceux qui souhaitent changer de logement social 
(mutation). Sur l’ensemble des demandes externes, 64% des refusants sont âgés de moins de 39 ans (dont plus de la moitié ont moins de 30 
ans) alors que les refusants de moins de 39 ans ne représentent que 43% des demandes de mutation.  
 
 

Age du refusant selon le type de demande 

  Var Habitat Valophis avt CAL Valophis ap CAL Mayenne Loire-Atlantique Ensemble 

 Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. 

Moins de 30 ans 23% 9% 26% 7% 29% 9% 45% 20% 37% 14% 36% 14% 

De 30 à 39 ans 28% 28% 36% 29% 36% 35% 22% 28% 27% 29% 28% 29% 

De 40 à 49 ans 18% 26% 22% 26% 20% 35% 14% 22% 18% 23% 18% 24% 

De 50 à 65 ans 20% 24% 13% 26% 10% 15% 13% 21% 13% 24% 13% 24% 

Plus de 65 ans 11% 13% 3% 13% 5% 7% 6% 8% 5% 10% 5% 10% 

Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 
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Les personnes seules sans enfant sont par ailleurs surreprésentées parmi les demandes externes : 39% contre 27% pour les 
demandes de mutation (Figure 3). 
 

Situation familiale du demandeur selon le type de demande 

  Var Habitat Valophis avt CAL Valophis ap CAL Mayenne Loire-Atlantique Ensemble 

 Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. 

Seul sans enfant 23% 26% 18% 26% 18% 13% 47% 33% 39% 26% 39% 27% 

Famille monoparentale 25% 17% 31% 16% 28% 20% 26% 29% 33% 25% 31% 24% 

En couple sans enfant 22% 25% 8% 17% 8% 8% 14% 13% 12% 13% 13% 13% 

En couple avec enfant(s) 31% 32% 44% 41% 46% 60% 13% 26% 16% 36% 18% 36% 

Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 

 
 
 
Les ressources moyennes des refusants issus du parc privé sont légèrement inférieures à celles des refusants souhaitant changer 
de logement social, ce qui peut s’expliquer par la surreprésentation des jeunes ménages et des personnes seules sans enfant parmi les 
refusants issus du parc privé. 
 

Ressources moyenne de l’ensemble du ménage par situation familiale et type de demande 

 Var Habitat Valophis avt CAL Valophis ap CAL Mayenne Loire-Atlantique Ensemble 

 Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. 

Seul sans enfant 1 018,64€ 1 018,56€ 1 741,89€ 1 507,01€ 1 886,11€ 1 755,73€ 1 020,25€ 1 023,52€ 1 149,29€ 1 130,31€ 1 118,94€ 1 128,45€ 

Famille monoparentale 1 404,98€ 1 343,38€ 1 167,83€ 1 220,98€ 1 759,65€ 1 860,08€ 1 214,44€ 1 226,27€ 1 347,05€ 1 375,19€ 1 322,31€ 1 353,29€ 

En couple sans enfant 1 913,48€ 2 076,94€ 2 191,25€ 1 818,32€ 2 405,70€ 2 385,82€ 1 652,61€ 1 667,75€ 1 900,97€ 1 942,33€ 1 845,59€ 1 906,48€ 

En couple avec enfant(s) 2 002,62€ 1 902,39€ 1 500,82€ 1 602,30€ 2 377,10€ 2 681,83€ 1 887,56€ 1 903,52€ 2 077,95€ 2 147,56€ 2 005,35€ 2 095,27€ 

Ensemble 1 605,04€ 1 624,14€ 1 584,09€ 1 668,73€ 1 985,56€ 2 355,00€ 1 263,64€ 1 391,98€ 1 457,22€ 1 660,55€ 1 441,38€ 1 650,67€ 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 

 
Pour ce qui est de la situation professionnelle on n’observe pas de différences notables entre les types de demande. Les trois quart des 
refusants sont en emploi au moment de la demande de logements. 
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Les demandeurs issus du parc privé semblent refuser plus rapidement que les locataires de logements sociaux ayant fait une 
demande de mutation : le refus est ainsi intervenu moins de 6 mois après le dépôt de leur demande pour plus de la moitié des refusants issus 
de l’externe (56%), contre à peine plus du tiers des demandeurs logés dans le parc social (36%). 
 

Ancienneté dans le dispositif par type de demande 

  Var Habitat Valophis avt CAL Valophis ap CAL Mayenne Loire-Atlantique Ensemble 

 Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. 

Moins de 6 mois 38% 22% 78% 43% 77% 66% 81% 64% 40% 26% 56% 36% 

De 6 mois à moins d'un an 20% 12% 8% 15% 8% 10% 11% 16% 22% 18% 17% 17% 

D'un an à moins de 2 ans 20% 22% 6% 19% 6% 10% 5% 12% 19% 21% 14% 19% 

2 ans et plus 23% 43% 7% 23% 10% 14% 3% 8% 19% 35% 14% 28% 

Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 

 
 
Cependant, le nombre de refus moyen n’est pas plus important pour les demandeurs issus du parc privé, quel que soit le bailleur 
concerné. Ce chiffre est même légèrement en retrait sur l’ensemble des refus analysés : 1,28 refus pour les demandes externes, contre 1,30 
refus pour les demandes de mutation. 

Nombre de refus par type de demande 

  Var Habitat Valophis avt CAL Valophis ap CAL Mayenne Loire-Atlantique Ensemble 

 Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. Ext. Mut. 

1 refus 87% 92% 91% 88% 93% 91% 66% 69% 79% 75% 79% 77% 

2 refus 11% 7% 7% 10% 7% 8% 23% 22% 16% 19% 15% 17% 

3 refus 2% 1% 1% 1% 0% 1% 7% 6% 4% 5% 4% 4% 

4 refus et + 0% 0% 0% 0% 0% 0% 4% 3% 1% 1% 2% 1% 

Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

Nombre de refus moyen par 
refusant 

1,15 1,09 1,10 1,14 1,07 1,09 1,50 1,43 1,28 1,33 1,28 1,30 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 

Les motifs de refus sont similaires selon l’origine de la demande. L’absence de réponse est cependant plus fréquente chez les 
demandeurs externes : 43% contre 34% des demandes de mutation. 



3. Le projet de logement des ménages refusant : les critères de la demande 

 

Afin d’apprécier les motifs de refus, il convient de s’intéresser dans un second temps aux 

besoins de logement exprimés par les ménages au moment de leur demande, afin de pouvoir 

apprécier leur décision au regard de l’adéquation entre le logement proposé et leurs critères 

de choix. 

 

 

a. Des besoins centrés sur la taille du logement 

 

Qu’il s’agisse des motifs de demande renseignés par les bailleurs ou ceux exprimés par les 

demandeurs dans le cadre de l’enquête, la taille du logement apparait comme la principale 

motivation objective des demandes de logement social qui ont donné lieu à des refus par la 

suite. 

 

L’analyse des données des bailleurs révèle que parmi les motifs renseignés, la taille du 

logement est évoquée, directement ou indirectement, par plus d’un demandeur sur 

trois (40%) : un logement trop grand / trop petit, ou inadapté à la situation du demandeur 

suite à une séparation / décohabitation ou une cohabitation / mise en ménage. 

 

Les autres motifs recensés par les bailleurs concernent environ un demandeur sur dix : 

 

- le loyer trop élevé est évoqué par 14% des demandeurs en moyenne sur l’ensemble des 

bailleurs, mais par 21% des ménages ayant adressé une demande à Var Habitat ; 

- le fait d’être sans logement ou hébergé concerne 11% des demandeurs (15 à 20% pour 

Valophis); 

- enfin le besoin de rapprochement du lieu de travail et des proches est évoqué par 10% 

des refusants, tous bailleurs confondus. 
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Figure 13 - Motif de la demande 

  
Var 

Habitat 
Valophis 
(avt CAL) 

Valophis Mayenne 
Habitat 

Atlantique 
Habitation 

Ensemble 
(ap CAL) 

Taille du logement (grand / petit) 27% 21% 25% 17% 21% 21% 

Décohabitation / séparation 4% 7% 5% 21% 18% 17% 

Cohabitation <1%   3% 2% 2% 

Loyer trop élevé 21% 7% 4% 13% 15% 14% 

Sans logement / hébergé 11% 15% 20% 10% 11% 11% 

Rapprochement (famille / travail / 
Équipement) 

6% 10% 10% 14% 9% 10% 

Raisons de santé / handicap 8% 3% 2% 5% 7% 6% 

Problèmes (voisinage / 
environnement) 

5% 5% 6% 4% 7% 6% 

Vente du logement 8%   3% 4% 3% 

Logement non décent / insalubre 4% 1% <1% 3% 2% 2% 

Démolition 1% 1% <1% 1% 1% 1% 

Relogement ANRU  9% <1%   1% 

Procédure d'expulsion 2% <1%  <1% <1% <1% 

Non précisé    <1% 1% 1% 

Autre 2% 21% 26% 7% 3% 6% 

Effectif 289 796 207 2 168 7 223 10 683 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 

 

 

Remarque : afin de permettre la comparaison des motifs de demande, nous avons recalculé 

la répartition des motifs renseignés par Valophis en excluant les motifs concernant les 

« demandes présentées par un réservataire », qui ne correspondent pas aux besoins et 

attentes du demandeur mais simplement à un circuit d’orientation de la demande. 

 

 

L’enquête auprès des demandeurs confirme l’importance de la taille du logement parmi les 

motifs de demande : il est cité par près de la moitié des demandeurs interrogés (43%), loin 

devant le loyer qui n’est cité que par 15% des ménages interrogés. 
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Figure 14 – Principaux motifs de demande de logement 

 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de l’enquête auprès des ménages. 

 

 

b. En synthèse 

 

Les besoins recensés par les bailleurs dans leurs bases, tout comme ceux exprimés par les 

demandeurs dans le cadre de l’enquête, concernent en premier lieu l’inadaptation de la taille 

de leur logement à leur situation familiale : ainsi près de la moitié des demandeurs 

recherchent d’abord un logement plus grand ou plus petit suite à une décohabitation, une 

séparation, ou mise en couple notamment. 

 

Deuxième motif évoqué, mais par une proportion plus faible de demandeurs (environ 15%), le 

loyer trop élevé de leur logement qui les amène à se tourner vers le logement social. 

 

D’autres motifs peuvent également être renseignés par les bailleurs : ils concernent 

notamment l’absence de solution de logement autonome ou la nécessité de se rapprocher de 

sa famille ou de son lieu de travail. Les demandeurs évoquent quant à eux davantage des 

questions d’agencement du logement ou le souhait de changer d’environnement / de quartier / 

de voisinage. 
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PARTIE 2 – LA CONSTRUCTION D’UN « ESPACE DE 

SELECTION » : UNE STRATEGIE AU CŒUR DE LA 

DEMARCHE DE CHANGEMENT DE LOGEMENT DES 

DEMANDEURS 
 

 

 

 
Les références à « la crise » ont été récurrentes durant les entretiens, ce terme désignant 

à la fois la crise du logement mais aussi un sentiment de précarité qui se généralise. 

Dans un tel contexte, le fait d’accéder à un logement adapté à leurs attentes et capacités 

constitue pour les ménages un facteur important de protection durable contre la précarité : 

le logement social est ainsi vécu comme un statut d’occupation qui protège.  

 

Pour autant, cette aspiration à une protection durable ne se fait pas à n’importe quel prix. 

L’enjeu pour les demandeurs reste bien de pouvoir choisir un logement qui correspond à leurs 

attentes. D’où une lecture précautionneuse des tableaux suivants.  

 

En effet, l’enquête révèle que la majorité des ménages espère accéder à un tel logement 

rapidement. Ainsi, près des deux tiers des demandeurs souhaitent changer de logement dans 

un délai de moins de 6 mois. 

 
 

Figure 15 - Dans quel délai souhaitiez-vous changer de logement 

 Effectifs % 

Moins de 6 mois 71 61% 

De 6 mois à moins d'un an 21 18% 

D'un an à moins deux ans 11 9% 

Plus de deux ans 4 3% 

Aucun délai précis (pour voir, au cas où) 8 7% 

Nr 2 2% 

Total 117 100% 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de l’enquête auprès des ménages. 
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Cependant, deux tiers des refusants interrogés anticipent des difficultés dans la recherche de 

leur logement. C’est donc sans surprise que les entretiens qualitatifs ont révélé que, par-delà 

l’espoir d’une solution rapide, leurs démarches d’évolution résidentielle s’inscrivait dans une 

temporalité relativement longue. 

 

Figure 16 - Pensiez-vous qu'il allait être difficile de trouver un logement (privé ou social)  

correspondant à vos attentes ? 

 Effectifs % 

Tout à fait 39 33% 

Plutôt 36 31% 

Plutôt pas 23 20% 

Pas du tout 18 15% 

Nr 1 1% 

Total 117 100% 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de l’enquête auprès des ménages. 

 

 

1. Le changement de logement une démarche inscrite dans le temps long 

 

 
Les demandeurs ont, dans leur ensemble, admis la donnée de « l’attente » comme un 

élément inhérent à leur demande de logement social. Cependant, en fonction de la 

situation personnelle et des contextes locaux, cette attente peut être plus ou moins choisie, 

plus ou moins subie. 

 
 

a. Choisir d’attendre afin de maximiser ses choix 
 

Le contexte territorial d’offre et de demande de logements conditionne pour partie la stratégie 

mise en place par le ménage pour faire évoluer sa situation résidentielle, ainsi que la manière 

dont il ressent cette « attente » entre la formulation de sa demande et la proposition qui lui est 

faite. Le facteur de tension des marchés locaux de l’habitat apparaît en cela une variable 

essentielle quant à l’organisation de ces stratégies. Les territoires au marché détendu voient 

davantage se développer une logique d’opportunité qui consiste à laisser courir une demande 

dans l’attente d’une proposition ciblée (un appartement ou une maison dans telle rue). Ce 

phénomène correspond à des territoires spécifiques comme la Mayenne où une importante 

offre en logements disponibles engendre un effet concurrentiel entre le marché du parc privé 

et du parc public, avec des niveaux de loyer et des disponibilités équivalentes :  
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« Ce n’est pas une urgence, on est bien là ou l’on est, le problème c’est que le pavillon que l’on 

veut est occupé pour l’instant, mais on attend qu’il se libère, c’est pas pressé » (Couple avec 2 

enfants, Mayenne) 

 

« Pour moi, l’intérêt de passer par le logement social était de ne pas avancer de caution. Mais je 

ne m’inquiétais pas, j’aurais eu les moyens de me payer un loyer dans le privé, c’est à peu près 

équivalent » (Célibataire, Laval , Mayenne) 

 

Pour autant, cette logique d’opportunité n’est pas exclusive des territoires au marché détendu. 

Un territoire comme l’Isère par exemple, à Grenoble notamment, peut aussi être un terrain où 

l’on constate des effets d’aubaine dans le maintien d’une demande de logement. Le logement 

occupé est jugé satisfaisant, il n’y a pas d’urgence / besoin manifeste de changement (taille et 

loyer satisfaisant notamment), mais le fait de laisser une demande active assure parfois 

un sentiment de sécurité – en écho au sentiment de précarisation de la société – voire offre 

la perspective de saisir une occasion avantageuse. Dans les marchés globalement moins 

favorables à la demande, ces logiques et stratégies sont d’autant plus facilitées que le 

ménage bénéficie d’une situation stable, que ce soit grâce à sa situation professionnelle 

(CDI, double emploi…) ou  sa situation résidentielle (logement social, locataire du privé 

n’ayant pas subi depuis longtemps les loyers de relocation…).  

 

« J’ai dit que je gardais ma demande active car mon bail arrivait à terme et que je ne savais pas si 

mon propriétaire allait me demander de partir. Maintenant, je ne suis plus dans cette situation, 

mais je garde la demande de logement, pour avoir de l’ancienneté en cas de coup dur ou si l’on 

me propose du neuf » (Célibataire, 2 enfants, Isère) 

 

« J’ai déjà accepté une proposition qui sera livrée par un autre bailleur en octobre. Mais je laisse 

ma demande chez Atlantique Habitation. On ne peut pas me refuser une demande, et puis je 

verrai bien si il me propose quelque chose » (Célibataire, Loire Atlantique) 

 

 

b. L’attente : une dimension subie mais intégrée dans les projets logement des ménages  

 

Dans les territoires aux marchés tendus, en Ile-de-France notamment, le rapport à la 

demande de logement social est connoté d’une intensité différente. Comme évoqué 

précédemment, « l’attente » est une dimension pleinement intégrée au processus de 

changement de logement mais cette attente ne participe pas, cette fois, d’une stratégie 

volontaire de sélection. Acceptée et généralement comprise, elle n’en est pas moins subie, 

les ménages entretenus ayant, pour la plupart, non seulement conscience des difficultés de 

logement, mais les ayant bien souvent aussi éprouvées.  
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« Tous les enfants sont dans la même chambre, c’est compliqué d’avoir un grand appartement» 

(Couple avec 3 enfants occupant un F3 depuis 10 ans) 

 

« On a un toit, on n’est pas en situation d’urgence (…) Je savais que l’on n’allait pas me proposer 

quelque chose tout de suite. Mais j’imaginais qu’au bout de deux ans quand même il y aurait eu 

plus d’une proposition » (Un couple de retraités du Var)  

 

Sur-occupation, inaccessibilité du parc privé, etc., les freins à la mobilité résidentielle sont des 

réalités connues et vécues qui tendent à se traduire par une posture patiente. Pour autant, 

cette posture patiente :  

– ne saurait être confondue avec une quelconque posture passive de ces ménages 

demandeurs. La prise en compte des difficultés de logement – et l’impossibilité fréquente 

de pouvoir se positionner sur des marchés privés, se traduit le plus souvent par des 

démarches multiples ;  

– ne s’accompagne pas nécessairement d’un abaissement des exigences / du seuil 

d’acceptation des propositions de logement faites par les organismes d’HLM et les 

réservataires.  

 

 
Pour des raisons différentes et que cela soit choisi ou subi, une majorité des demandeurs 

semble inscrire le processus de changement de logement / d’attribution dans une temporalité 

« longue ». Cherchant à maximiser leurs chances de pouvoir choisir un logement qui leur 

convient, les ménages développent d’autres stratégies. La multiplication des démarches 

entreprises pour changer de logement, de manière à construire un espace personnel de 

sélection des offres, est ainsi largement pratiquée par les demandeurs. 
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2. Les démarches entreprises pour changer de logement 

 

 

Les différentes phases d’enquête ont permis de constater une posture globalement active des 

ménages quant à leur recherche de logement. A l’exception des demandes très ciblées de 

certains ménages ayant identifié un logement spécifique, les répondants ont tendance à 

entamer diverses démarches, que ce soit à travers des tentatives – plus ou moins 

approfondies – dans le parc privé ou la multiplication des demandes dans le parc social.  

 

 

a. Les territoires à marché détendu : quand le contexte local encourage les ménages à se 

tourner vers le privé  

 

Pour près de la moitié des ménages refusant entretenus, ces démarches sont passées par les 

circuits du marché immobilier privé.  

 

 
Figure 17 - Quelles ont été les premières démarches que vous avez entreprises  

pour trouver un logement ? 

 Effectifs % 

Recherche dans le parc privé 10 9% 

Recherche dans le parc social 66 56% 

Les deux 41 35% 

Total 117 100% 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de l’enquête auprès des ménages. 

 

 

Au total, près d’un ménage sur six a finalement changé de logement par ce biais-là. On 

note ainsi que, dans les territoires à marché détendu, les ménages qui considèrent leur 

situation de logement comme non acceptable (situation instable, logement aux nombreux 

défauts…) n’hésitent pas à se tourner vers le marché privé après avoir tenté des démarches 

dans le parc social qui n’ont pas abouti de manière satisfaisante à leurs yeux.  

 

« Mayenne habitat m’a proposé un logement dans un mauvais quartier. Après cette proposition, 

j’ai laissé tombé ma demande de logement social et mis fin à cette procédure, pour me débrouiller 

moi-même. Le privé répond bien mieux à mes attentes et pour moins cher » (Célibataire à la 

retraite, dont une personne à charge. Laval. Mayenne) 

 

Par conséquent, une part des refus enregistrés par les organismes d’HLM s’explique par 

l’accès de certains ménages au parc privé alors que leur demande est toujours active. 

Peu, voire aucun ménage, ne fait en effet la démarche d’informer l’organisme d’HLM ou le 
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réservataire qu’il a sollicité, de l’évolution de sa situation. Dans certains cas, le ménage pourra 

même renouveler sa demande, dans une logique de veille le plus souvent, selon le leitmotiv 

« on ne sait jamais ». 

 

Enfin, il convient de préciser que ces ménages qui poursuivent leur parcours résidentiel dans 

le parc privé bénéficient généralement d’un contexte immobilier favorable et/ou d’une 

situation sociale permettant d’accéder au locatif privé.  

 

 

b. Multiplier les démarches : des ménages captifs à la recherche de marges d’action 

 

Plus souvent cependant, les entretiens réalisés ont mis en avant un marché privé qui 

se révèle inaccessible pour les ménages demandeurs – et/ou « inacceptable » pour les 

ménages déjà logés dans le parc social. 

 

Ainsi, il ressort des entretiens qu’intégrer le marché privé n’est pas financièrement 

envisageable pour plus de la moitié des ménages entretenus (56%) et d’autant plus chez les 

ménages déjà locataires du parc social – à l’exception des quelques ménages prévoyant 

d’accéder à la propriété dans les prochaines années. Le parc social s’apparente alors à la 

seule voie possible afin de faire évoluer ses conditions de vie en fonction de ses besoins. 

 

Une telle situation est considérée comme particulièrement restrictive pour les ménages 

interrogés qui se considèrent souvent captif du parc social. Ce sentiment apparaît souvent 

après une première confrontation du demandeur à la réalité du marché : « On s’est renseigné 

pour le privé, mais nos revenus ne nous le permettent pas ». Parfois, il est ressenti a priori 

sans que les ménages ne se soient renseignés précisément sur l’offre privée : « J’imagine 

que c’est trop cher mais je ne connais pas les prix  », « je pense que c’est trop cher ». 

 

Ce sentiment de « captivité » à l’égard du logement social apparaît particulièrement 

marqué chez les ménages déjà logés dans le parc HLM et bénéficiant donc déjà d’un loyer 

minoré : 

 

 «Actuellement on paye 297 euros de loyer charges comprises, avec les APL. On s’est renseigné 

dans le privé pour un appartement qui tient compte de nos critères, c’est 850 euros » (Couple de 

retraités, Var) 

 

De ce sentiment de captivité découle un sentiment de dépendance vis-à-vis des organismes 

d’HLM et réservataires pour accéder à un logement adapté. En réaction à ce sentiment de 

dépendance, les demandeurs font preuve le plus souvent :  
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– d’attentes importantes en ce qui concerne les logements sociaux dans la mesure où 

ils placent leurs espoirs d’accession résidentielle dans ces seuls produits. 

– d’une volonté de rester acteur de ses conditions d’existence, à travers une 

multiplication des démarches auprès des organismes d’HLM et réservataires. 

 

A ce sentiment de « blocage » révélé lors de nombreux entretiens, s’oppose en effet une 

posture particulièrement active de la plupart des ménages dans leurs démarches pour obtenir 

un logement social adapté à leurs attentes. Il n’est pas rare que les demandeurs multiplient 

les démarches dans des proportions bien supérieures, sollicitant parallèlement les 

mairies, le 1% Logement, « son » bailleur le cas échéant et d’autres organismes d’HLM.   

 

« Au départ, j’ai déposé des dizaines de dossiers. Je ne pouvais pas dans le privé car je n’avais 

pas assez de garanties. J’allais déposer des dossiers chez les bailleurs (au moins 6)  dans 

plusieurs mairies, j’ai fait monter un dossier DALO à la préfecture. Je me disais que j’aurai plus de 

chance ainsi… » (Mère isolée, DALO, 1 enfant, Var) 

 

« J’ai fais des demandes dans plusieurs mairies (3 au total), puis avec le contingent préfectoral du 

94 grâce au travail de mon mari. Bientôt, dans ma boite il y aura le 1%, je pense aussi faire une 

demande. Ca prend du temps, mais c’est le seul moyen d’avoir quelques propositions. » (Couple, 

4 enfants, Ile-de-France) 

 

Ainsi, une minorité de demandeurs n’a reçu qu’une seule proposition de logement social. Pour 

ceux qui en ont reçu plusieurs, les propositions viennent dans la majorité des cas de 

plusieurs organismes (57%). 

 

Mais cette multiplication des démarches ne paraît pas dictée par le seul objectif d’obtenir au 

moins une proposition. En effet, les ménages cherchent souvent à défaire leur dépendance à 

l’égard d’un circuit unique et s’organisent ainsi pour construire un espace personnel de 

sélection des offres. Comme dans le cas des ménages ayant trouvé un logement sur le 

marché privé, ce « parallélisme des démarches » est générateur de refus de fait, certains 

ménages ayant pu trouver une solution de logement par un autre canal, peu avant qu’une 

nouvelle proposition – parfois même mieux adaptée – ne lui soit transmise. 
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PARTIE 3 – REFUSER UNE PROPOSITION DE 

LOGEMENT : UN ARBITRAGE COMPLEXE AUX 

MULTIPLES RESSORTS 
 

 

 

 

1. Une adéquation apparente entre l’offre et la demande 

 

 

a. Les caractéristiques des logements proposés sont globalement en adéquation avec les 

souhaits des demandeurs 

 

L’analyse des données des bailleurs (hors Valophis) montre que pour 84% des demandeurs, 

le loyer proposé est inférieur au montant maximum de loyer indiqué au moment de la 

demande (150€ en moins en moyenne). Lorsque le loyer proposé est supérieur au loyer 

maximum, le dépassement est inférieur à 100€ (123€ en Pays de la Loire, 48€ en Mayenne, 

et 58€ dans le Var). 

Sur l’ensemble des bailleurs étudiés, la taille du logement proposé correspond aux 

souhaits du demandeur dans plus de deux cas sur trois (72%), et même dans plus de 

80% des refus pour Valophis. 

 

 

Figure 18 - Comparaison des types de logements recherchés et refusés 

 
Var 

Habitat 
Valophis 
(avt CAL) 

Valophis  
(ap CAL) 

Mayenne 
Loire 

Atlantique 
Ensemble 

Taille proposée < taille souhaitée 14% 13% 13% 10% 14% 13% 

Taille proposée = taille souhaitée 67% 80% 84% 63% 73% 72% 

Taille proposée > taille souhaitée 19% 7% 3% 27% 13% 15% 

Effectif 329 2 068 481 3 221 9 367 15 466 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 

 

 

En revanche, la demande d’ascenseur n’est pas satisfaite dans un cas sur deux (tous 

bailleurs confondus hors Valophis). Cette demande concerne 35% des demandeurs en 

moyenne sur l’ensemble des bailleurs (hors Valophis, cette donnée n’étant pas renseignée), 

22% dans le Var et 42% en Mayenne. Ce critère est particulièrement important pour les 

demandeurs de plus de 65 ans, dont moins de la moitié seulement (48%) est prête à accepter 

un logement sans ascenseur. 
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b. Des changements de situation familiale, professionnelle et de logements relativement 

rares entre le dépôt / renouvellement de la demande et le refus 

 

Les changements de situation entre la demande et la proposition de logement refusée 

semblent globalement trop rares pour affecter les besoins de façon significative et remettre en 

cause l’adéquation de l’offre proposée avec la demande d’origine. Ils ne peuvent donc en tous 

les cas n’expliquer qu’une faible part des refus recensés. 

 

Figure 19 – Changements connus entre le dépôt de demande et le refus de logement 

 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de l’enquête auprès des ménages. 

 

Les principaux changements de situation familiale relevés dans le cadre de l’enquête 

concernent essentiellement : 

- des naissances dans plus d’un cas sur trois ; 

- des mises en couple dans un cas sur quatre ; 

- des séparations dans un cas sur cinq ; 

- des décès dans un cas sur dix. 

 

Les changements de situation professionnelle correspondent dans un cas sur deux à 

des dégradations de situation : perte d'emploi, diminution du temps de travail, ou passage 

en contrat à durée déterminée / intérim. 

 

Cependant, les ressources des demandeurs n’ont que rarement diminué sur la période 

considérée : seuls 14% d’entre eux sont dans ce cas. 
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2. Mais une perception relativement négative de la proposition de logement 

 

 

Les refusants interrogés sont la plupart du temps insatisfaits de la proposition qui leur a été 

faite, alors que les caractéristiques du logement proposé correspondent globalement à la 

demande enregistrée par les bailleurs en termes de montant maximum du loyer et de taille du 

logement. 

 

 

a. Un logement proposé globalement moins satisfaisant que le logement occupé au moment 

de la demande 

 

Moins d’un demandeur sur trois (32%) estime que le logement qui leur a été proposé était 

« mieux » que celui qu’ils occupaient au moment de la demande. Le logement proposé est 

même considéré « moins bien » que le précédent par la moitié des demandeurs interrogés. 

 

 

Figure 20 – Comparaison entre le logement occupé et le logement proposé 

 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de l’enquête auprès des ménages. 

 

 

Par ailleurs, seul un demandeur sur trois environ (34%) estime que le logement qui leur a été 

proposé était adapté à leurs attentes. Plus d’un tiers estime en revanche que la proposition de 

logement n’était « pas du tout adaptée » à leurs attentes. 
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Figure 21 – Opinion sur le logement proposé en fonction des attentes  

 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de l’enquête auprès des ménages. 

 

 

b. Un loyer jugé élevé par près d’un demandeur sur deux 

 

Alors même que le loyer proposé est inférieur au loyer maximum pour une très grande 

majorité de demandeurs (voir infra), le logement proposé est jugé plus cher que le 

logement occupé au moment de la demande par 42% des demandeurs. Il n’est jugé 

moins cher que par un tiers d’entre eux, tandis que 22% jugent le loyer équivalent. 

 

Cette perception tient certainement en partie au fait que les logements demandés sont de 

taille plus importante que les logements occupés au moment de la demande. Ainsi, 9% 

des demandeurs occupent un T1 au moment de la demande, mais seuls 4% en font la 

demande. A l’inverse, 57% occupent un T2 ou T3 au moment de la demande, contre 68% qui 

en demandent un. 

 

On peut par ailleurs estimer que les réponses à cette question traduisent également une 

perception négative du rapport qualité / prix au regard du logement occupé. 

 

 

c. La taille du logement est bien en adéquation avec la demande, mais le quartier pose 

problème 

 

Pour près de la moitié des demandeurs (43%), le premier motif de satisfaction est le 

nombre de pièces du logement proposé, qui est la plupart du temps en phase avec la 
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demande, et se traduit donc de façon directe dans la perception des demandeurs, étant 

donné le caractère très factuel et objectif de ce critère. 

 

En revanche, le quartier est le motif évoqué par près d’un quart des demandeurs (22%) 

pour expliquer que le logement proposé s’éloignait de leurs attentes. Il s’agit ici d’un 

critère plus complexe à objectiver, dans la mesure où il fait intervenir des :  

– motifs pratiques (éloignement par rapport au lieu de travail ou à la famille, présence de 

commerces, réseau de transport…)  

– des inquiétudes quant aux conditions de vie qui peuvent impacter fortement l’attractivité 

du logement proposé, notamment concernant les perspectives d’insertion dans la société 

pour soi et sa famille : réputation du quartier, peur du déclassement… 

 

Figure 22 - Motifs d’adéquation / inadéquation de l’offre de logement  

aux attentes des ménages 

 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de l’enquête auprès des ménages. 
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3. Détail des motifs de refus suite aux propositions de logement social 

 

 

a. Les motifs de refus données aux bailleurs par les refusants : les caractéristiques du 

logement d’abord en cause, devant le quartier 

 

Alors que plus de deux tiers des demandeurs interrogés (68%) déclarent pourtant avoir 

répondu formellement au bailleur, les motifs de refus ne sont pas connus (pas de réponse) 

dans 40% des cas de refus répertoriés par les bailleurs dans leurs bases (10% seulement 

pour Var Habitat, mais 60% pour les propositions avant CAL qui sont faites par Valophis). 

 

Figure 23 - Refus non renseignés 

 Var Habitat 
Valophis 

(avt CAL) 

Valophis  

(ap CAL) 
Mayenne 

Loire 

Atlantique 
Ensemble 

Pas de réponse 10% 60% 4% 41% 38% 40% 

Effectif 329 1 883 488 3 221 9 362 15 283 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 

 

Lorsqu’ils sont renseignés, les principaux motifs de refus tiennent d’abord aux 

caractéristiques du logement (taille, loyer ou autres caractéristiques), dans près d’un cas 

sur deux (47%), mais également au quartier dans près d’un quart des situations connues 

(24%). 

 

Figure 24 - Motifs de refus en l’absence des non réponses 

 Var Habitat 
Valophis 
(avt CAL) 

Valophis  
(ap CAL) 

Mayenne 
Loire 

Atlantique 
Ensemble 

Taille du logement 14% 11% 5% 9% 9% 9% 

Loyer trop élevé 0% 10% 2% 7% 9% 8% 

Autres caractéristiques liées 
au logement 

48% 17% 12% 34% 31% 30% 

Caractéristiques liées au 
quartier 

18% 26% 7% 20% 27% 24% 

Relogement 9% 6% 3% 15% 11% 11% 

Changement de situation 11% 5% 3% 0% 3% 2% 

Autres raisons / refus ap CAL 0% 25% 68% 15% 10% 15% 

Effectif 295 743 446 1 903 5 792 9 179 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues des fichiers bailleurs. 
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b. Principaux motifs de refus évoqués par les demandeurs : le quartier en premier lieu, puis 

les caractéristiques du logement 

 

 

Le quartier (et sa localisation par rapport au lieu de travail) apparaît comme un facteur 

essentiel, mais non exclusif, de refus puisqu’il est évoqué par plus d’un demandeur sur 

trois (39%) : 

- plus d’un quart des demandeurs (27%) citent le quartier lui-même ; 

- environ un sur dix (9%) cite la distance par rapport au lieu de travail ; 

- quelques demandeurs enfin citent la distance par rapport aux commerces (1%), 

l’éloignement par rapport à la famille et aux amis (1%), et le manque de transports en 

commun (1%). 

 

 

Les caractéristiques du logement sont par ailleurs citées dans un cas sur trois (33%), les 

éléments évoqués étant plus variables selon les demandeurs : 

- le nombre de pièces est évoqué par près d’un demandeur sur six ; 

- l’état du logement est cité par un demandeur sur dix ; 

- l’agencement / la configuration du logement par un demandeur sur 15 environ ; 

- l’absence d’espace extérieur est également évoqué par quelques demandeurs. 

 

 

Le loyer est la troisième grande catégorie de motif évoquée, mais elle est évoquée par moins 

d’un demandeur sur dix. 
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Figure 25 – Principal motif de refus 

 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de l’enquête auprès des ménages. 

 

Les autres motifs concernent l’absence d’ascenseur, le fait d’avoir trouvé un autre logement, 

ou encore l’attachement viscéral au logement occupé pour un demandeur : « je me sens chez 

moi dans mon logement actuel, j'y ai trop investi financièrement et affectivement ». 
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4. En synthèse 

 

 

Sur le plan de l’adéquation objective de l’offre de logement aux caractéristiques de la 

demande, l’analyse des données des bailleurs montre que les propositions qui sont faites aux 

demandeurs correspondent globalement à leurs attentes concernant la taille du logement et le 

loyer proposé. Seul bémol : les demandes d’ascenseur – équipement attendu par un ménage 

sur trois environ et près de la moitié des demandeurs âgés de plus de 65 ans – restent 

cependant insatisfaites dans un cas sur deux. 

 

En termes de perception de l’offre proposée, seul un demandeur sur trois environ estime que 

le logement proposé correspond à ses attentes. Le loyer proposé est ainsi jugé plus élevé que 

le loyer correspondant au logement occupé au moment de la demande par près d’un 

demandeur sur deux ; par ailleurs, alors que la taille du logement apparait bien adaptée, le 

quartier est le premier facteur de non satisfaction à l’égard du logement proposé . 

 

Concernant les motifs de refus, une disjonction relative apparait dans la hiérarchie des motifs 

renseignés par les bailleurs et ceux exprimés par les demandeurs eux-mêmes : alors que les 

caractéristiques du logement sont les premières en cause pour les bailleurs, le quartier est 

bien le principal motif de refus évoqué par les ménages, qui n’ont souvent pas hésité avant de 

refuser et qui ne regrettent pas au final leur choix. 
 
 

5. Les significations des principaux motifs de refus 
 
 

Les refus tels que formulés par les demandeurs et enregistrés par les organismes d’HLM ne 

sauraient à chaque fois être appréhendés de manière univoque. Si l’on ne retient que trois 

motifs clés – la localisation, le loyer et les caractéristiques du logement – on constate que 

plusieurs significations peuvent être attachées à chacun d’entre eux. Bien souvent, il ressort 

que le sens donné par le ménage à ce motif de refus est plus fonction d’une analyse du 

logement proposé à l’aune d’une expérience, d’un projet,  d’une situation individuelle que de 

critères fermement objectivés (un taux d’effort, une distance à l’emploi…). 
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Lorsque l’on considère le motif « localisation », plusieurs types d’argument viennent 

expliquer le refus : 

- Plus d’un quart des demandeurs (27%) citent le quartier lui-même ; 

- Environ un sur dix (9%) cite la distance par rapport au lieu de travail ; 

- Quelques demandeurs enfin citent la distance par rapport aux commerces (1%), 

l’éloignement par rapport à la famille et aux amis (1%), et le manque de transports en 

commun (1%). 

 

Les entretiens réalisés montrent que l’argument de la peur du déclassement au cœur du 

rejet des quartiers stigmatisés ressort comme l’argument majeur des refus de logement 

du fait de sa localisation. Les entretiens donnent en effet à voir que logement n’est pas 

seulement perçu comme une protection mais aussi un facteur de « classement social ». Une 

proposition dans un quartier stigmatisé7 comporte donc, pour beaucoup de ménages, un 

risque de « déclassement ». Or, les appréhensions face à ce risque sont d’autant plus 

intenses que :  

- La vulnérabilité sociale est une inquiétude de plus en plus partagé et un mauvais choix 

résidentiel peut être perçu comme un facteur déclencheur / accélérateur d’un risque 

de basculement social ;  

« Je ne veux pas un quartier de cas sociaux » (célibataire, Île-de-France) 

- Le ménage compte des enfants et que la situation de la famille (du fait du territoire et/ou 

de ses revenus) lui permet de ne bénéficier que de possibilités limitées de mobilité 

résidentielle. Dans ces conditions, le choix ou le refus d’emménager s’apparente alors à 

un choix aux conséquences durables, notamment du fait de la scolarité et des 

« fréquentations » sociales offertes aux enfants. 

« On habite déjà dans un quartier, je fais une demande de mutation pour améliorer notre 

environnement et l’on ne me propose que des cités, avec les mêmes caractéristiques 

qu’actuellement. Je veux favoriser l’intégration de mes enfants, qu’ils aillent dans une bonne 

école et rencontrent des jeunes de tous les horizons. Si ce n’est pas pour mieux autant rester 

où je suis. » (Couple, 2 enfants, Loire-Atlantique)  

« Ils m’ont proposé un mauvais quartier avec de la délinquance. Mes enfants ne sont pas 

habitués aux cités. Je ne veux pas prendre le risque. » (Couple, 4 enfants, Ile-de-France)  

                                                        
7
 cf. quartier de Villeneuve et de l’Arlequin par exemple, qui ont fait l’objet d’un important battage médiatique à l’été 

2011. 
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- Le ménage a le sentiment que son intégrité physique est en danger ou qu’il est 

susceptible d’être victime d’incivilités (c’est notamment le cas des femmes seules avec 

enfant). 

« Ils m’ont proposé un logement dans un quartier chaud. Ils classent les gens n’importe 

comment. Je n’ai rien à faire là-bas. »  (Femme seule avec un enfant, Mayenne) 

 

L’argument de la distance à l’emploi, qui peut également se rapporter à celui de 

l’accessibilité en transport dès lors qu’une personne du ménage se trouve non motorisée. 

Dans quelques situations bien ciblées, cet argument peut se révèler déterminant, mais il 

reste globalement minoritaire au moment d’accepter ou pas la localisation proposée ; 

 

« Ma femme n’a pas le permis et travaille à Saint-Nazaire. On nous a proposé trois appartements 

à Nantes, mais ce n’est pas possible. Il faut que ma femme puisse continuer à aller travailler » 

(Couple, 2 enfants, Loire Atlantique) 

 

Enfin, on retrouve notamment l’argument de la proximité avec le tissu familial et amical. 

Si l’on considère souvent cet argument dans le sens du demandeur qui cherche à bénéficier 

des « ressources » que lui offrent ses relations sociales, il ressort aussi des entretiens que 

certains ménages assument également une responsabilité envers des personnes de la 

famille, notamment dans le cas de parent malade ou vieillissant, voire dans celui de garde 

pour les petits-enfants. Une responsabilité qui apparaît particulièrement engageante à 

l’heure de décider d’un éventuel changement de localisation ; 

 
 

Lorsque l’on considère le motif « caractéristiques du logement », il va sans dire que cette 

expression recouvre de multiples aspects, là encore parfois assez subjectifs. Trois enjeux 

pour les ménages ressortent plus particulièrement : 

- L’enjeu de l’agencement / la configuration est évoqué par 20% des refusants 

interrogés et recouvre notamment la question du nombre de pièce (14%). Mais si le 

nombre de pièces est un critère déterminant d’acceptation ou de refus chez les ménages 

demandeurs, il ne permet pas de résumer le rapport à l’espace de leur domicile de ces 

mêmes ménages. A l’instar des comparaisons évoquées au titre des loyers, les effets de 

comparaison sont eux aussi importants, les pièces à vivre ou la cuisine étant souvent 

considérés comme des espaces clés devant être calibrés de manière appropriée. La 

réponse objective au besoin peut ainsi, régulièrement, passer après la projection dans un 

style de vie – projection qui prend souvent ses racines dans la situation actuelle ; 

« C’est vrai que c’était un T5, mais les pièces étaient toutes petites. Bien plus que maintenant, à 

peine la place de mettre un lit. » (Couple, 6 enfants, Ile-de-France) 
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- L’enjeu de l’état du logement est évoqué par 10% des répondants. Cet enjeu a été 

rapporté à plusieurs reprises par des ménages refusant. Pour ces derniers, la question de 

la prise en charge des travaux pouvait apparaître déterminante (cf. ci-dessus) ; 

néanmoins, cette question financière s’est révélée souvent comme passant après les 

représentations que provoquaient chez le ménage visitant cet état dégradé. Ainsi, avant 

même que ne soient tentées d’éventuelles négociations avec l’organisme d’HLM, cet état 

a pu entraîner certains refus, les ménages n’hésitant pas à tirer des généralités sur les 

modes d’habiter du voisinage – voisinage dont on a pu voir qu’il était un facteur clé 

d’acceptation / refus du logement proposé. Un logement dégradé exerce un facteur 

repoussoir sur le demandeur qui se répercute sur l’appréciation générale de son 

environnement. 

« Vous imaginez quand on vous montre un appartement dans cet état (les noirs murs, les tuyaux 

dévastés, les moquettes brulées..), on se dit : mais qui sont les gens qui m’entourent? Comment je 

peux vivre au quotidien avec des gens  négligents mais aussi peut être irrespectueux voir 

dangereux. Je ne veux pas ça pour mes enfants » (Divorcée, 3 enfants, Var)  

- L’enjeu de l’étage. Plusieurs ménages ont ainsi fait part d’incompatibilité entre leurs 

attentes et les propositions qui leur ont été faites. Pour les personnes ayant des difficultés 

à se déplacer et souhaitant un étage bas, l’addition « étage élevé + ascenseur » est 

souvent perçue comme insuffisante, ces personnes anticipant les risques de panne. Pour 

certains ménages ce sont, au contraire, les étages bas (par crainte de vol généralement) 

qui sont écartés de la demande ; cependant, à l’inverse des premiers qui refusent un 

étage élevé, il semblerait que le critère ne soit pas aussi déterminant dans un refus. 

 

Lorsque l’on considère le motif du « coût du logement », il convient tout d’abord de noter 

qu’il ne s’agit que rarement du motif exclusif de recherche du logement, mais qu’il peut 

cependant s’avérer être une variable déterminante pour le ménage au moment de prendre sa 

décision. Par ailleurs, il apparaît nécessaire d’appréhender cette notion de « coût » à la fois 

dans sa globalité et, là encore, dans sa « subjectivité ».  

 

Un coût du logement appréhendé « subjectivement ». Les entretiens avec les ménages 

ont en effet révélé que la question du loyer du futur logement fait l’objet d’une analyse à l’aune 

des dépenses actuelles. C’est donc le différentiel par rapport aux dépenses actuelles qui 

est premièrement considéré, plus qu’une capacité maximale de paiement préalablement 

déterminée. On remarquera à ce titre des approches différentes entre :  

- Des ménages provenant du parc privé, pour lesquels le loyer reste un argument 

mineur, le différentiel coût ancien – coût futur étant généralement positif (ramené à la 

typologie du logement) ; 
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- Des ménages déjà logés dans le parc social, pour lesquels ce même différentiel tend, 

en l’état de l’évolution actuelle des loyers, à être négatif et à signifier une évolution 

parfois sensible de l’effort financier consenti pour se loger. 

 

Notons que, dans quelques cas, le loyer n’est pas étudié au regard de ses dépenses et 

revenus actuels, mais en fonction des capacités futures : un ménage va ainsi évoquer « la 

perte des droits à l’APL une fois le dernier parti », un autre « la baisse des revenus, dans 12 

ans, une fois passé à la retraite. Et comme on n’a pas les moyens de devenir 

propriétaires… » (Couple, Isère). 

 

Un coût logement appréhendé globalement. Les entretiens ont par ailleurs permis de 

mettre en avant l’importance des divers coûts liés au logement, par-delà le seul loyer. La 

notion de charges n’est pas spontanément ressortie lors des échanges avec les ménages, les 

charges étant souvent intégrées au loyer. Il en est différemment d’autres coûts associées au 

logement, tels que :  

- Les transports et notamment la question des parkings, dont le prix vient s’ajouter à 

celui du quartier alors que le ménage bénéficiait jusqu’ici de possibilités gratuites pour 

se garer ; 

- Les dépenses inhérentes au changement de logement. Parmi celles-ci, nous 

pouvons noter les dépenses du déménagement en lui-même mais aussi les difficultés 

pour certains ménages à pouvoir s’acquitter d’un double loyer le temps de la fin du 

préavis – alors que le logement proposé signifie souvent une entrée dans les lieux 

quasi-immédiate. Peuvent être intégrés parmi ces dépenses, les frais liés à d’éventuels 

travaux de rafraîchissement / remise en état (cf. ci-dessous) 

 

La mise en perspective du critère « coût du logement » pour en comprendre sa 

compréhension subjective et globale par les ménages explique le décalage entre les niveaux 

de loyer proposé et la perception qu’en ont les ménages.  

 

En effet, l’analyse des données des bailleurs (hors Valophis) montre que pour 84% des 

demandeurs, le loyer proposé est inférieur au montant maximum de loyer indiqué au 

moment de la demande (150€ en moins en moyenne). Lorsque le loyer proposé est 

supérieur au loyer maximum, le dépassement est inférieur à 100€ (123 en Pays de la Loire, 

48€ en Mayenne, et 58€ dans le Var). 

 

Mais, alors même que le loyer proposé est inférieur au loyer maximum pour une très grande 

majorité de demandeurs, le logement proposé est jugé plus cher que le logement occupé 

au moment de la demande par 42% des demandeurs. Il n’est jugé moins cher que par un 

tiers d’entre eux, tandis que 22% jugent le loyer équivalent. 
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6. Refuser une proposition de logement social : logiques et déterminants 

d’un arbitrage 

 

Comme évoqué à plusieurs reprises, comprendre les refus d’attribution appelle à dépasser la 

stricte analyse des correspondances entre critères objectifs de la demande (composition 

familiale, revenus, lieu de travail…) et critères objectifs de l’offre (typologie, loyer, 

localisation…). Saisir les déterminants du refus (et, en négatif, de l’acceptation) d’une 

proposition de logement nécessite donc de reconsidérer l’acte d’arbitrage au regard des 

enjeux tels qu’ils sont vécus par le ménage au moment de sa décision. L’analyse des 

motifs présentée précédemment, par-delà l’éclairage qu’elle apporte quant au détail des 

raisons de refus, a ainsi permis de commencer à mettre en lumière la complexité des 

arbitrages réalisés par les ménages lorsqu’ils se trouvent face à la proposition. Rapport au 

changement, perspectives résidentielles, image de soi, etc. apparaissent alors comme des 

dimensions du refus moins formalisables en « motif », mais néanmoins 

incontournables pour comprendre les ressorts profonds de l’arbitrage au moment du 

refus. Trois dimensions ressortent plus particulièrement : 

 

 

a. Une proposition logement étudiée à l’aune de la situation actuelle… et future 

 

Avant tout, une première dimension de l’arbitrage des ménages doit être mise en avant. En 

l’état actuel des situations sociales, des contextes locaux de l’habitat, mais aussi des 

incertitudes quant à l’avenir liées au sentiment de précarisation de la société, l’acceptation 

d’une proposition de logement est généralement vue par les ménages comme une 

décision engageante pour un temps long. Comme nous l’a rapporté, sous une forme 

caricaturale une mère isolée d’Isère : « Si je prends un autre logement, c’est un logement 

dans lequel je veux finir ma vie. » (Divorcée, 1 enfants, Isère). 

 

Dès lors, l’offre de logement n’est pas seulement étudiée au regard de la situation 

actuelle, mais aussi de l’évolution attendue (ou espérée) de sa propre situation. Ainsi, 

les personnes rencontrées cherchent parfois à devancer les inquiétudes et les besoins en 

prévoyant, dans leur projet de logement, une perte de droit, un passage à la retraite...  

 

« J’ai 1 400€ de salaire et ma femme une pension handicap. Nous n’avons pas les moyens pour 

acheter et dans 12 ans, je serai à la retraite. Je ne pourrai plus payer 500€ de loyer par mois. » 

(Couple, Isère) 

 

Cette inscription du processus de changement de logement dans une temporalité longue 

explique également la tendance répétée à refuser les quartiers les plus stigmatisés. Là 

encore, par-delà l’enjeu strictement résidentiel, ce sont les conditions et les perspectives 

d’existence offertes à l’ensemble de la famille sur le long terme qui conditionnent 
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prioritairement la décision, non l’amélioration immédiate que permet généralement la 

proposition faite par l’organisme d’HLM. Encore une fois, et même dans le cas des profils 

prioritaires, plus qu’un toit c’est un équilibre à différents niveaux qui est espéré. 

 

« Prioritaire ne veut pas dire prêt à prendre tout et n’importe quoi, on cherche des choses 

adaptées à nos difficultés » (Divorcée, 1 enfant, Var)  

« Quelqu’un m’a appelé pour savoir si j’accepterais un logement dans le quartier d’Arlequin. J’ai dit 

non. Puis 2 semaines plus tard, on me fait une proposition d’un logement là-bas. Ils l’ont fait 

exprès… Mais y a personne qui accepte là-bas. C’est la catastrophe. Il y a 50% des logements 

vides… Je n’ai pas visité le logement » (Couple, en attente d’un enfant, Isère) 

 

 

b. Changer de logement : des coûts multiples que révèle la prise de décision / l’arbitrage 

 

Au delà de ces incertitudes qui alimentent l’arbitrage réalisé par les ménages face à la 

proposition de logement qui leur est faite, ces derniers prennent en comptent un ensemble de 

« coûts du changement » ; coûts que les ménages ne sont pas toujours prêts à assumer. 

Cette notion, qui constitue une deuxième dimension de l’arbitrage des ménages, recouvre 

différents éléments : 

 

– Les coûts économiques. Si les coûts d’un déménagement sont généralement anticipés, 

les dépenses liées à d’éventuels travaux ainsi que l’obligation d’assumer un double loyer 

le temps du préavis sont des freins forts à l’acceptation de la proposition. 

« L’appartement était en mauvais état et en plus, il fallait que je le prenne tout de suite… Je 

n’avais pas la somme nécessaire pour accepter. » (Mère avec 1 fille de 18 ans, Grenoble) 

« L’appartement ne me plaisait pas tant que ça et il y a avait des travaux à faire à mes frais. J’ai 

tout de suite dit au gardien que ce n’était pas possible et que je n’aurai pas les moyens de faire les 

travaux. » (Célibataire, Ile-de-France)  

 

– Les coûts psychologiques. Ces coûts pourraient être résumés sous l’idée du passage 

du « connu » à « l’inconnu ». Ils concernent plus particulièrement les questions de 

localisation, en cas de changement de quartier, avec le poids important joué par les 

représentations. 

« On sait ce que l’on a mais on ne sait pas ce que l’on va trouver. » (Célibataire, Ile-de-France) 

 

– Les coûts sociaux. Il s’agit notamment des coûts liés à la mise à distance des liens, 

relations nouées dans le voisinage que ce soit avec des membres de la famille, des 

services (notamment en ce qui concerne la garde d’enfant) ou des réseaux de solidarité. 
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« On habite dans un quartier un peu ghetto. Alors quand ils m’ont proposé le même type de 

quartier… Au moins ici, tout le monde me connaît. » (Couple 3 enfants, Ile-de-France)  

 

Ainsi, lorsque les ménages demandeurs sont amenés à décider de l’acceptation ou non de la 

proposition qui leur est faite, ces différents coûts sont mis en comparaison avec les gains 

attendus de leur changement de logement. Or, l’analyse du rapport des ménages à leur 

situation actuelle de logement (loyer, caractéristiques, quartier…) donnent à voir une 

satisfaction générale élevée quant à leur logement présent, affaiblissant par-là même la 

probabilité d’un différentiel favorable à l’acceptation de la proposition. 

 

 

Zoom - Une satisfaction globale quant à la situation résidentielle au moment du refus 

 

 

Concernant les logiques de choix 

des ménages en recherche de 

logement, Le premier élément 

essentiel tient à leurs conditions 

de logement au moment de la 

demande et à la perception qu’ils 

en ont. Sur ce plan, le montant du 

loyer, de même que les conditions 

de confort du logement occupé 

sont jugées satisfaisants par une 

majorité de ménages : seules les 

performances énergétiques et la 

taille du logement sont jugées 

insatisfaisantes pour une majorité 

de demandeurs. La perception du 

quartier dans lequel les ménages habitent est quant à elle très positive pour une grande majorité de 

demandeurs, ce qui révèle un niveau d’attachement élevé au quartier d’origine, qui induit une forme 

de déracinement potentiel au moment où la possibilité de changer de logement se présentera. 

Figure 26 – Satisfaction vis-à-vis du loyer du logement 

occupé au moment du refus 

 
Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. 
Données issues de l’enquête auprès des ménages. 
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Figure 27 – Satisfaction vis-à-vis du quartier et des caractéristiques du logement  

occupé au moment du refus 

 

 

 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de l’enquête auprès des ménages. 
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c. In fine : la proposition un élément qui participe à l’élaboration de la demande 

 

La proposition apparaît donc comme un moment charnière pour les demandeurs dans la 

mesure où elle leur permet d’interroger de manière concrète leur projet logement et plus 

largement leur projet de vie. Ainsi, la proposition de logement n’est pas seulement une 

alternative au logement actuel, elle est aussi un « possible », un « probable » - un 

possible changement de logement, changement de quartier, changement d’équilibre 

budgétaire… - là où la demande n’exprimait encore qu’un « souhait », qu’un « besoin » - 

plus grand, moins cher, mieux localisé. 

 

La proposition vient donc mettre en tension l’intention initiale de changer de logement (la 

demande) en confrontant celle-ci à la réalité de ce que signifie ce changement, dans toutes 

ses conséquences. Cette réification du processus d’évolution résidentielle se traduit 

généralement chez le ménage par l’obligation de faire des concessions. Alors que la 

demande permettait jusqu’ici de formaliser une série de souhaits, il s’agit désormais 

pour le ménage de sélectionner des critères et d’organiser des priorités entre ses 

diverses attentes.  

 

Dès lors, les entretiens ont bien souvent donné à voir que la proposition fonctionnait 

comme un révélateur du projet de vie et des priorités du ménage, par-delà les seuls 

enjeux résidentiels. Par exemple, si du strict point de vue des conditions de logement, l’enjeu 

pour la famille sera d’habiter un logement dont la taille est adaptée à sa composition (motif de 

la demande), sa priorité plus fondamentale sera d’offrir à ses enfants un « environnement 

favorable » à leur insertion durable (motif du refus), quitte à prolonger une situation de sur-

occupation ou, plus généralement, à relativiser le degré d’urgence du besoin de 

déménagement.  

 

« On a fait une demande pour avoir une pièce en plus, car les 3 enfants sont dans la même 

chambre ainsi que réduire la part logement dans notre budget en passant du privé au social. Mais 

ils nous ont proposé un appartement loin, dans une cité. Mes enfants ne sont pas habitués à ça. 

Je préfère rester dans mon quartier. Ils ont leur école et sont en sécurité. »  (couple, 4 enfants, Ile-

de-France)  

 

On remarquera que la localisation, une fois de plus, est un enjeu au cœur du choix des 

ménages justement du fait qu’il réinterroge la volonté de changer de logement à l’aune 

d’enjeux plus existentiels que strictement résidentiels : les enjeux liés à la scolarisation, 

aux réseaux de sociabilité, à un « classement social » apparaissent ainsi comme les plus 

importants. Néanmoins, il convient de souligner que la manière dont sont revisitées les 

priorités ne concerne pas seulement cet enjeu de la localisation. La priorité peut également 

porter sur une préservation du reste à vivre. Ainsi, ce ménage francilien qui, après avoir visité 



ETUDE SUR LES REFUS D’ATTRIBUTION PAR LES DEMANDEURS DE LOGEMENT SOCIAL – Rapport final 
FORS-Recherche sociale / CREDOC pour l’Union Sociale pour l’Habitat – Novembre 2012 

51 

le logement et formulé verbalement son accord auprès du gardien, rappelle ce dernier à son 

retour pour lui faire part de leur refus :  

 

« C’est dommage, car ça aurait changé notre vie d’être dans plus grand, avec un balcon, etc. Mais 

ça aurait été limite… A la fois, on souhaite continuer à vivre… » Autre couple avec 3 enfants, Val-

de Marne, auquel un 4 pièces était proposé, dans un quartier proche de l’actuel, mais avec une 

hausse de loyer de 300€ (de 500€ à 800€) pour des revenus de 2 700€ mensuels 

 

In fine, la confrontation entre l’idée du logement que se fait le demandeur, et la réalité des 

propositions qui lui sont faites, est une étape qui génère bien souvent des déceptions, 

mais aussi un moment qui peut participer à la construction du projet logement.  

 

« Je n’ai pas précisé au moment de la demande que je souhaitais quitter le quartier dans lequel je 

suis. Mais lorsqu’on m’a proposé un logement dans mon quartier actuel, j’ai fait modifier mes 

critères. Plus qu’un logement neuf, c’est partir d’ici que je veux. » (Couple de retraité, Var) 

 

 

En rendant concrètes les diverses composantes de choix – économique, social, résidentiel… 

– la proposition permet au ménage de prendre conscience d’un nécessaire compromis, voire 

d’affiner ses critères et d’ordonner ses priorités ; comme si le processus de décision ne se 

mettait en place qu’à partir de la première proposition8.  

 

En ce sens, il convient de rappeler que les demandeurs ayant refusé un logement sont à 79% 

des « mono-refusants » et le trois quart des « multi-refusants » n’ont, quant à eux, refusé qu’à 

deux reprises en 2011. 

 

La tendance n’est donc pas au cumul des refus et le premier refus peut, de ce point de vue, 

être alors considéré comme une étape importante dans la construction du projet logement du 

demandeur. A ce titre, il apparaît que ce moment spécifique du « post-refus » doit être 

considéré par l’organisme d’HLM comme un temps-clé pour se rapprocher du ménage 

et discuter avec lui de ses perspectives résidentielles.  

 

                                                        
8
 On rappellera à ce titre que le nombre moyen de refus par ménage demandeur (pour un même organisme) reste 

inférieur à 2, illustrant là encore l’impact. 
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Un quartier, deux projets, des stratégies qui évoluent 

 

 

Monographie 1 - Fuir le quartier comme vœu et priorité initialement inavouable  

 

Monsieur et Madame C. , couple de retraités habitent depuis 42 ans dans un F4 d’une tour  du quartier 

du VaL des Rougières Avec 1 200 euros de retraite par mois et un loyer 300 euros  charges comprises, 

le ménage considère sa situation économique comme étant fragile, « c’est le loyer qui fait que nos 

dépenses sont équilibrées ».  

 

Projet logement  

 

La couple souhaite anticiper les difficultés liées au vieillissement en se rapprochant d’un de leurs trois 

enfants, qui sont dans des communes avoisinantes. 

 

Cependant, au fils de la conversation, le motif plus précis de la demande de logement s’affine et se 

dessine sous la volonté exprimée de quitter le quartier au sein duquel ils sont installés depuis plusieurs 

dizaines d’années, « le quartier a changé, on ne comprend plus l’environnement autour de nous, il ne 

nous ressemble pas (...) toutes nos relations sont parties ». Cependant, ce critère décisif pour le 

ménage n’est pas énoncé dans le dossier, « J’ai eu peur de dire que je voulais plus de ce quartier »  

 

Démarches entreprises 

 

Après s’être renseigné dans le marché du parc privé, le couple a eu la confirmation que leurs revenus 

ne leur permettaient pas d’envisager cette voie, « Il faut compter 850 euros par mois pour un T3, ce 

n’est pas possible pour nous ». Le sentiment d’être bloqué et assigné à résidence dans un cadre qui ne 

leur convient plus, les pousse à trouver des solutions alternatives afin d’impacter sur leur situation 

actuelle. Ainsi, plusieurs démarches sont initiées dans le parc public avec l’idée que multiplier les 

demandes augmente les chances de propositions. Une demande de mutation est faite au près de Var 

Habitat ainsi que plusieurs dépôts de dossier – quatre au total -  au près des municipalités alentours. 

 

Proposition et refus 

 

La proposition qui mène au refus, concerne un T2 dans le quartier qu’il occupe actuellement. Cette 

proposition fait l’effet d’un choc pour le ménage qui décide de faire savoir explicitement leur volonté de 

quitter le Val des Rougières. Bien que des concessions soient envisagées, comme le fait de passer 

d’un T4 à un T2, les critères du couple restent exigeants mais se priorisent : Ils veulent quitter le 

quartier pour un logement neuf, qui n’excède pas 400 euros par mois charges comprises.  
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Monographie 2 - Et inversement, un quartier difficile à quitter 

 

Madame A. habite depuis toujours au Val des Rougières. Elle y a grandi dans l’appartement familial et 

a fait le choix d’y rester lorsqu’il a été question de décohabiter pour s’installer avec son mari. Au 

moment du dépôt, ils occupent un T2, à quelques pas de l’appartement de ses parents relogés. Elle 

juge sa situation économique très confortable, « avec 3 000 euros par mois, on est bien »  

 

Projet logement 

 

La volonté de changer de logement est liée à la nécessité d’avoir une chambre en plus, clause 

impérative qui permet d’obtenir l’agrément lors d’une procédure d’adoption. 

« Il me fallait une chambre en plus, c’est obligatoire pour une adoption, mais je ne voulais pas sortir du 

Val des Rougières. Je sais que ce n’est pas un quartier demandé et que les gens acceptent par défaut, 

mais moi, je voulais y rester » 

 

Démarches entreprises 

 

L’unique démarche initiée est une mutation auprès de Var Habitat, Par ailleurs, le couple n’a pas désiré 

multiplier les démarches et mis le parc privé pourtant accessible de coté   « Les logements privés ne 

me permettent pas de rester dans le quartier, et puis c’est beaucoup trop cher pour la qualité des 

logements. Mais bon, si je n’avais pas eu le choix, j’aurai pu prendre un appartement dans le privé ». 

 

Proposition et Refus 

 

Un T3 leur a été proposé de l’autre coté de Hyères au sein d’un programme neuf et attractif,  « Je sais 

que beaucoup de personnes veulent aller là-bas. C’est vrai que c’est un beau quartier,  mais ca ne me 

plaisait pas, et puis l’appartement avait plein de petits défauts ». 

 

Ainsi, le refus est justifié par des causes fonctionnelles comme le chauffage électrique. Le motif de la 

localisation est aussi évoqué succinctement au près de l’organisme, celui-ci est pourtant déterminant, 

« C’est trop loin de mes parents qui habitent au Val des Rougières. Je tiens vraiment à rester près 

d’eux. Et je connais le quartier, j’y suis bien » 
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PARTIE 4 – LES MENAGES FACE A LA REALITE DES 

MODALITES D’ATTRIBUTION DU LOGEMENT 

SOCIAL 
 

 

 

1. Contextes et pratiques en matière d’attribution : de la mise en commun de 

la demande à la co-existence de circuits d’attribution différenciés 

 

Le législateur a voté la loi MLLE du 25 mars 2009, suivie de décrets d’application visant à 

faire évoluer la gestion de la demande de logement locatif social. Les principales mesures 

inscrites dans ces textes portent sur : 

– L’obligation de communiquer au public la liste des lieux d’enregistrement de la demande 

dans chaque département ; 

– La création d’un formulaire unique pour l’enregistrement de la demande ; 

– La définition d’une liste de justificatifs nécessaires pour l’instruction ; 

– Les conditions de renouvellement de la demande et de radiation ; 

– La centralisation de la demande à l’échelle départementale (régionale en Ile-de-France), 

accessible désormais à l’ensemble des acteurs qui enregistrent la demande (bailleurs, 

Etat, comité responsable du PDALPD, réservataires ayant adopté cette méthode 

d’enregistrement…). 

 

Il s’agit principalement de renforcer une gestion plus collective de la demande et des 

attributions en améliorant la connaissance partagée des informations de chaque demande et 

des attributions réalisées. Cette réforme vise ainsi à renforcer la transparence du processus 

d’attribution et à assurer un traitement plus objectif des différents demandeurs. 

 

Le décret du 15 février 2011 s’inscrit dans cette dynamique en rappelant l’obligation 

d’examiner au moins trois candidats en CAL (obligation posée depuis le décret du 30 

novembre 2007) et de classer les candidats par ordre de priorité ; le décret du 7 mai 2012 

prévoit quant à lui le renseignement par les bailleurs, dans le système d’enregistrement de la 

demande, des caractéristiques du logement attribué 

 

Malgré ce renforcement général des normes entourant le processus d’attribution, on constate 

une multitude de pratiques sur les territoires, en fonction des contextes de marché, du 

fonctionnement partenarial (notamment des taux de réservation), des caractéristiques de la 

demande, etc. Ces pratiques, si diverses soient-elles, sont perçues par les demandeurs à 
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travers le prisme empirique de leur situation, ne leur donnant pas les éléments nécessaires 

pour voir au travers de la « boîte noire » masquant les détails du traitement de la demande. 

 

 

a. Attractivités, loyers, contingents : une offre HLM fortement segmentée 

 

Les bailleurs ayant participé à cette étude 

interviennent à des échelles différentes et sur des 

territoires qui présentent des niveaux de tension et 

des spécificités propres. Cependant, ils affichent 

tous un parc relativement hétérogène que ce soit en 

termes de localisation ou en termes de typologie ou 

d’ancienneté.  

 

A titre d’exemple, Atlantique Habitations dispose à la 

fois d’un parc dans les territoires ruraux de la grande 

périphérie de Nantes et d’une offre en cœur 

d’agglomération. De même, une partie du parc de 

Var Habitat se trouve à Toulon et sur le reste du 

littoral tandis que les autres logements sont situés 

dans des communes rurales du département. Dans 

le cas d’ACTIS, si l’essentiel de son parc se trouve 

dans l’agglomération grenobloise, certaines 

opérations se trouvent dans des quartiers d’habitat 

social, d’autres sont localisées dans le centre ancien 

de la ville centre. 

 

La segmentation de l’offre de chaque bailleur se 

traduit par des niveaux d’attractivité du parc inégaux. 

Tandis que certains programmes seront 

particulièrement demandés pour leur positionnement 

dans le bassin de vie, leur typologie ou encore parce 

qu’ils sont neufs, d’autres afficheront un niveau 

important de vacance à cause de leur situation ou 

de leur « marquage » géographiques (éloignement 

des pôles urbains, représentations attachées à certains « quartiers d’habitat social »…) ou de 

leur forme urbaine (grands ensembles, collectif dans des territoires dominés par le logement 

individuel…).  

 

S’il est loin d’être le seul, le déficit d’attractivité est un facteur qui explique la part importante 

des refus enregistrés sur certains segments du parc. Il l’est d’autant plus qu’il doit être 

Des parcs à l’attractivité variable : 

l’exemple d’Actis  

 

OPH de la Ville de Grenoble, Actis est 

propriétaire de 70% des logements sociaux 

de la commune. La répartition des logements 

du bailleur se fait ainsi : 9 292 logements à 

Grenoble, 730 dans le reste de 

l’agglomération. Près de 50% des logements 

de l’OPH se trouvent en ZUS Le patrimoine 

le plus touché par la vacance est sans 

conteste celui du quartier de la Villeneuve, 

conçu en 1970, et souffrant d’une image 

dégradée auprès des habitants de 

l’agglomération. Des difficultés de mise en 

location et des refus répétés ont pu 

cependant être enregistrés sur des produits 

neufs, considérés comme bien localisés. 

 

Atlantique Habitations affiche un parc 

d’environ 8 000 logements dont 5 000 sont 

situés sur l’agglomération nantaise et 3 000 

dans le reste du département. Ce sont ces 

logements, au nord du département, en 

secteur rural, qui sont le plus durement 

touchés par la hausse de la vacance 

observée depuis 2 ans.  
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entendu que les propositions faites aux demandeurs ne reflètent pas symétriquement la 

diversité du parc d’un bailleur. En effet, les programmes les moins attractifs présenteront 

plus facilement un taux de rotation important occasionnant de fait un niveau de refus 

également supérieur à la moyenne – avec pour conséquence fréquente, une remise à 

disposition des organismes des logements appartenant aux contingents de réservataires. A 

l’inverse, les segments les plus attractifs du parc sont moins souvent proposés à la 

location – gérés de manière active par les réservataires – et donc moins « exposés » au 

risque du refus.  

 

Le parc HLM connaît un autre type de « segmentation » / différenciation qui entraine une 

distorsion entre le stock pris dans son ensemble et les logiques de flux qui animent les 

attributions. Ainsi, tous les logements sociaux ne sont pas accessibles à tous de la même 

manière et au même moment :  

– D’une part, les modes de financements (PLAI, PLUS, PLS notamment) n’ouvrent pas 

les logements aux mêmes publics : plafonds de loyers distincts, solvabilisation par l’APL 

variable selon les types de ménages… 

– D’autre part, et surtout, les réservations de logement, telles qu’organisées dans certains 

territoires, participent à « segmenter » l’offre de logements sociaux : le repositionnement 

de l’Etat en tant que gestionnaire de son contingent (30%) est une tendance qui 

s’observe sur la plupart des sites, les communes – et, dans une moindre mesure les 

autres collectivités territoriales – tendent également à « optimiser » l’utilisation de leur 

contingent (20 à 30% du parc en général) pour répondre aux sollicitations de leurs 

administrés, Action Logement poursuit son implication traditionnelle dans le financement 

du logement social jusqu’à peser 30 à 40% des réservations… In fine, les bailleurs 

sociaux ne sont directement attributaires que d’une part minoritaire de leur parc, 

notamment en Ile-de-France, avec rarement plus de 20% des attributions réalisées sur 

des contingents non-réservés. 

 

b. Divers circuits d’attribution pour répondre à la demande 

 

Tension des marchés locaux de l’habitat, caractéristiques de l’offre HLM, répartition des 

contingents entre réservataires sont autant de variables qui vont se traduire par la coexistence 

de circuits d’attribution parallèles et hétérogènes dans leur fonctionnement, et cela malgré la 

généralisation du fichier unique d’enregistrement et le fait que la commission d’attribution 

reste l’instance décisionnaire. 

 

La rencontre avec une quinzaine de services en charge des attributions (organismes HLM, 

Action logement, Etat, collectivités territoriales…) permet ainsi de dégager certaines 

tendances dans les logiques et pratiques des différents circuits d’attribution. 
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Les services d’Action logement réalisent généralement un traitement de la demande marqué 

par une logique propre puisqu’ils rendent des comptes aux entreprises cotisantes et se 

doivent de proposer un certain nombre de logements à chacun de ses membres en fonction 

de l’ampleur de sa participation. Certains mettent ainsi en œuvre des dispositif d’attribution à 

forte composante commerciale : le CILVAR publie par exemple des « flashs logement » qui 

présentent aux entreprises cotisantes les logements disponibles de son contingent. 

 

A l’inverse certaines préfectures, peu rodées au travail d’attribution après avoir longtemps 

laissé la gestion de leur contingent à d’autres partenaires, réalisent un travail de sélection de 

la demande « en chambre » parfois directement à partir de la base de donnée partagée sans 

alimenter davantage la candidature et sans prendre contact avec le demandeur. 

 

Malgré une certaine standardisation des procédures, certains bailleurs développent des 

circuits différents visant à lutter contre le phénomène de refus d’attribution et la vacance qu’il 

est susceptible d’entrainer. SOGEMAC propose ainsi systématiquement une visite pré-CAL à 

plusieurs ménages qu’il s’agisse de demandeurs issus des circuits internes ou proposés par 

des réservataires. En impliquant davantage les ménages en amont de l’attribution, le bailleurs 

limite les risques liés aux refus et fluidifie la mise en relation de l’offre et de la demande. 
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De la « prise en charge de la demande » au « placement » : le processus d’attribution mis en œuvre par 

Logeo (Ile-de-France et Seine-Maritime), collecteur du 1%  

 

Logeo a géré 1 200 attributions en 2011, sur un parc réservé de 9 000 logements. Le CIL a enregistré quelques 

4 000 demandes au cours de la dernière année.  

 

Depuis 2011, Logeo a revu son organisation quant à la gestion des demandes. Si auparavant, une même 

personne avait en charge l’ensemble du suivi de la demande, de son traitement à l’attribution, il existe désormais 

2 services distincts:  

– Le service « Prise en charge de la demande », avec un travail d’enregistrement de la demande d’un côté, 

et un travail de conseil / évaluation de l’autre, mené par une conseillère logement via un entretien 

téléphonique. Ce temps d’échange vise à prioriser la demande aux regards de critères (scoring : 

hébergement chez un tiers, DALO, sortie de structure, éloignement professionnel, divorce…) ; dans 

certains cas, le ménage peut être orienté vers le service des conseillères sociales (cf. existence de dettes 

de loyer, problèmes de titre de séjour…). Ce contact consiste aussi en une démarche pédagogique quant 

aux exigences du  demandeur : « on ne s’arrête pas au choix du demandeur mais on travaille avec lui afin 

de prendre en compte la réalité du logement social. C’est un rapport négocié ». Un ménage peut ainsi se 

voir conseiller de choisir une autre localisation ou être orienté afin de déposer une demande chez un autre 

bailleur (cf. spécificités de l’offre disponible pour Logeo). In fine, plusieurs échanges peuvent être 

nécessaires pour compléter le dossier. 

– Le dossier est ensuite transféré au service « Placement », en charge du rapprochement entre offre et 

demande. Le ménage se voit alors préciser qu’il ne pourra pasrefuser plus de 3 propositions de Logeo 

(sans présager des validations des CAL) – ou 2 propositions restées dans réponse de la part du 

demandeur. Le conseiller fait alors systématiquement visiter le logement proposé (sans 

accompagnement) ; si la personne accepte, le dossier est alors mis à jour et présenté au bailleur.  

 

Un seul dossier est alors transmis à Valophis, afin d’éviter notamment que ne soit revisité l’ordre de priorité. Par 

contre, le logement réservé à Logeo est proposé par ce dernier à plusieurs personnes, aux critères d’urgence 

similaires. Le premier à visiter et accepter le logement voit son dossier transféré. Le taux de refus des dossiers 

transférés à Valophis pour passage en CAL apparaît relativement limité. 

 

 

Enfin, au sein d’un même bailleur, les circuits d’attributions peuvent être différents selon qu’il 

s’agit de trouver un locataire pour un logement « moyen », pour un PLS ou pour un produit 

situé dans un programme touché par une forte vacance :  

– Ainsi, s’agissant des logements PLS, le bailleur SOGEMAC a délégué le travail de mise 

en commun de l’offre et de la demande à une agence immobilière.  
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– Pour sa part, Atlantique Habitations a créé un poste dédié à la commercialisation des 

logements situés dans des programmes enclins à un niveau de vacance important. Il 

s’agit notamment de publier des petites annonces dans la presse régionale afin de 

trouver un locataire susceptible d’intégrer le logement.  

– Une telle démarche est également adoptée par Actis qui rend visible ses logements 

disponibles sur son site internet ou sur des sites de petites annonces (par exemple via le 

site « Le Bon Coin »). Les personnes intéressées peuvent alors directement contacter le 

chargé de clientèle qui organise une visite après avoir vérifié le respect des plafonds et 

que la taille du logement correspond au besoin du ménage. Si la demande est maintenue 

après la visite, un dossier est constitué puis présenté devant la CAL.  

– Enfin, Mayenne Habitat a mis en place depuis 3-4 ans un système dérogatoire afin 

d’accentuer la réactivité de la chaîne d’attribution concernant les logements vacants. La 

CAL n’est ainsi amenée à valider qu’a posteriori, l’agence locale de Mayenne Habitat 

pouvant attribuer directement le logement, dès qu’un ménage se présente et qu’il donne 

son accord pour le logement ; une approche pragmatique de la lutte contre la vacance qui 

n’a pas été sans interpeller la Miilos. 

 

In fine, il convient de reconnaître une tendance porteuse d’une certaine ambiguïté en l’état 

actuel avec, d’un côté, une logique de « standardisation » du traitement de la demande 

(sur la base de critères de priorité, notamment au regard du DALO) et, de l’autre, 

l’émergence d’une logique « commerciale » chez certains bailleurs ou réservataires afin de 

se rapprocher des demandeurs et de leurs attentes, et de limiter les délais de mise en 

location. 
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2. Les ménages face à la gestion de leur demande 

 

 

Ces logiques et modalités d’attribution spécifiques développées par les organismes 

d’HLM et les différents réservataires ne sont que partiellement connues par les 

ménages demandeurs, cela d’autant plus que les espaces / moments de rencontre entre 

demandeurs et attributaires, quoiqu’existants, sont rares. S’ensuit dès lors une forme de 

décalage cognitif entre les logiques de proposition de certains organismes attributaires 

et les attentes, pensées comme légitimes, des ménages. Un décalage cognitif dont les 

conséquences peuvent être l’incompréhension, la défiance, voire la suspicion ou l’émergence 

d’un sentiment d’injustice. Ainsi, par-delà le seul enjeu de limiter les refus d’attribution, les 

échanges menés auprès des ménages refusant – c’est-à-dire des ménages qui considèrent, 

pour la plupart, que leurs attentes n’ont pas été pleinement satisfaites – donnent à voir 

certains fondements de la conflictualité ressentie parfois par les gestionnaires locaux.  

 

 

a. Perception générale des demandeurs refusant quant à la gestion de la demande  

 

Les entretiens réalisés permettent de mettre au jour chez un certain nombre de ménages 

refusants l’existence d’une connaissance « empirique » qu’ils développent concernant la 

disponibilité de l’offre, voire l’organisation des différents circuits d’attribution.  

 

En effet, les demandeurs interrogés semblent être en possession d’informations 

particulièrement précises concernant l’offre disponible, notamment dès qu’il s’agit de leur 

environnement proche. La plupart d’entre eux sont par exemple au fait de la livraison future 

d’un programme en particulier ou de la libération de tel ou tel logement dans un immeuble 

qu’ils souhaitent intégrer. Leur demande est ainsi parfois directement orientée vers ces 

produits, voire circonscrite à ces seuls logements. 

 

« Je savais que le logement allait se libérer parce que le locataire devait partir en maison de 

retraite, alors j’ai refusé les propositions jusqu’à ce qu’il soit disponible. » (Célibataire, Loire-

Atlantique) 

« Alors que je travaillais au cabinet du Maire comme assistante, une amie du service logement m’a 

informé de la construction de logement sociaux dans mon quartier d’ici 3 à 4 ans et m’a conseillé 

de déposer une demande. »(Mère de deux enfants, Isère) 

 

Cette « micro » connaissance, locale, ciblée, mais partielle, de l’offre disponible s’inscrit 

souvent en opposition à une approche que les refusants jugée excessivement administrative 

de la part des institutions qui proposent les logements. Cette opposition dans les approches 

de l’offre peut être ressentie avec aigreur, en fonction de plusieurs facteurs : 
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– L’existence de cette offre repérée par le ménage peut parfois être à l’origine même de la 

demande, voire incarner à elle seule le projet résidentiel initial du ménage ; 

– Le ménage, notamment lorsqu’il est déjà locataire HLM du quartier, peut développer un 

sentiment de légitimité fort à prétendre à ce logement, d’autant plus si le logement répond 

objectivement à ses besoins (cf. rapport composition familiale / taille du logement) et si le 

ménage se considère comme un ménage « méritant » s’étant toujours convenablement 

acquitté de ses devoirs locatifs ; 

– Les logiques inhérentes au processus d’attribution du logement ciblé (réservation, 

priorisation, plafonds de ressources) sont méconnues ; 

– Le logement se trouve finalement attribué à un ménage extérieur, renforçant l’impression 

d’une gestion anonyme de leur dossier de demande (« un numéro »). 

 

« Mon amie m’a dit qu’un logement venait de se libérer à l’étage au dessus de chez elle. Un T4, 

dans le quartier que je voulais. J’ai appelé le bailleur pour demander l’appartement, peu de temps 

après j’ai été prévenu que j’étais en troisième position ce qui est complètement injuste parce que 

mon amie m’a dit que le logement avait été donné à une femme seule avec un enfant, pour un 

T4 ! » (Femme, un enfant à charge, Isère) 

« Je reçois des offres qui n’ont rien à voir avec ce que je demande alors que je paie mon loyer, 

que j’ai des ressources. Ma nourrice m’a dit qu’un F6 s’était libéré dans son immeuble… Ils l’ont 

attribué à une mère qui ne travaille pas et qui a 4 enfants et dont le mari est intérimaire. »  

 

 

Notons par ailleurs que d’autres éléments viennent conforter l’impression répétée chez les 

ménages refusants d’un traitement de leurs dossiers déterminé par d’autres logiques que 

celles de réponse à leurs besoins et de satisfaction leurs attentes. Deux peuvent être ici 

notées : 

 

– Un effet « haut de la pile / bas de la pile ». De nombreux ménages témoignent en effet 

d’un rythme particulier dans les propositions qui leur sont faites, avec peu de propositions 

(bas de la pile) pendant plusieurs mois – voire plusieurs années – et 2 à 3 propositions 

rapprochées (haut de la pile). Ce constat les amène ainsi à considérer que leur dossier 

n’est pas « en veille » (c’est-à-dire étudié à l’aune des logements libérés) mais qu’il est 

« activé » pour un laps de temps limité (en fonction de la « mémoire » du dossier par le 

chargé de clientèle par exemple) et que le hasard décide dès lors fortement des 

correspondances du moment de sa demande avec l’offre existante ; 

« Je ne comprends pas pourquoi on n’a aucune proposition pendant 4 ans, et après deux 

propositions de suite qui ne tiennent pas compte de nos critères. Pourquoi continuer à me 
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proposer un appartement dans cette ville alors que je ne peux pas y habiter à cause du travail de 

ma femme... » 

« Leur politique c’est de proposer pour proposer, même des logements que je ne veux pas… » 

 

– Une proposition objectivement inadaptée à la demande, notamment en terme de 

typologie ou de localisation. L’incompréhension s’avère alors d’autant plus vive que la 

proposition fait suite, comme les entretiens l’ont révélé parfois, à un échange 

formel avec l’attributaire lui demandant de préciser les attentes – en particulier en 

termes de localisation. Dans ces cas précis, le ménage peut même se « sentir piégé » 

(couple Isère). 

« Ils proposent des quartiers qu’on n’a pas demandé. S’il y a des cases sur les feuilles de 

demande… » 

« Ils n’adaptent pas les nouvelles propositions aux refus, ils proposent pour se débarrasser » 

« J’ai eu l’impression qu’il n’y avait aucun suivi, que leur dossier n’était pas à jour, et qu’ils nous 

poussaient au refus » 

« J’ai eu l’impression que je payais mon départ après 15 jours du premier logement alors qu’ils 

m’avaient mis la pression » 

« Il y a un manque de considération pour la personne et ses problèmes. Je ne comprends pas le 

processus, j’attends deux ans et on me propose des logements à 40 kilomètres du centre ville 

alors que je connais des gens qui gagnent bien leur vie et qui ont eu un logement social là où ils 

voulaient. » 

 

 

On constate, à travers ces quelques exemples, que les attributions sont appréhendées par 

les ménages comme une « boîte noire », pour reprendre le concept développé par le 

politologue américain David Easton dans les années 1950 – cette « boîte noire » 

représentant les logiques, règles, etc. qui organisent les circuits d’attribution tels que 

présentés plus haut. Les ménages peuvent ainsi avoir une connaissance précise de l’offre 

disponible (ce qui existe en amont de la « boîte noire ») et des ménages qui se voient 

attribués le logement (ce qui existe en aval de la « boîte noire »), mais sans pour autant avoir 

de vision précise du processus entre ces deux étapes et les différentes dynamiques qui 

l’animent.  

 

Cette méconnaissance / absence d’information semble ainsi les renvoyer à une posture 

passive dont la plupart des ménages demandeurs cherchent au contraire à se défaire 

(multiplication des démarches, intégration du projet résidentiel dans une temporalité 

longue…). Ainsi, une analyse plus fine des discours de ces ménages en fonction des circuits 
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d’attribution dont ils ont pu bénéficier donne à voir une satisfaction qui va croissante avec la 

place qui leur est reconnue : de « numéro », à « interlocuteur » voire à « décideur ». 

 

 

b. Des ménages refusants qui portent un regard différent sur la gestion de leur dossier selon 

le réservataire concerné 

 

Comment nous avons pu le voir précédemment, les demandeurs mettent généralement en 

œuvre plusieurs démarches. La première d’entre elles reste le dépôt d’une demande auprès 

d’un ou de plusieurs organismes d’HLM (72% des répondants). Viennent ensuite la prise de 

contact avec une mairie (56%) puis avec les services d’Action logement (21%) et enfin avec 

les services de l’Etat (15%). 

 

 
Figure 28 - Auprès de quelle(s) structure(s) avez-vous déposé votre demande (ou vos demandes 

si plusieurs dépôts) ? (Plusieurs réponses possibles) 

 Effectifs % 

Un organisme ou plusieurs organismes HLM 84 72% 

La commune / mairie 66 56% 

Votre entreprise / le 1% Logement 25 21% 

La Préfecture / l'État 18 15% 

Une association 5 4% 

Collectivités territoriales (Conseil Général, Conseil Régional) 4 3% 

Total 117  

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de l’enquête auprès des ménages. 

 

 

Au delà des remarques précédemment exprimées par les demandeurs et qui s’appliquent de 

manière générale aux dispositifs de gestion de la demande, les entretiens réalisés auprès des 

ménages ont permis de mettre en lumière des remarques adressées en particulier à certains 

réservataires. La préfecture étant rarement identifiée comme un interlocuteur par les 

demandeurs, ces remarques portent essentiellement sur le rôle joué par les bailleurs, les 

collecteurs du 1% et les Mairies. 

 

Les organismes HLM apparaissent, aux yeux des demandeurs, comme des 

gestionnaires éloignés. Les remarques sont ainsi dirigées vers l’absence de contact entre le 

moment du dépôt de la demande et la proposition. Plusieurs ménages soulignent l’absence 

de rencontres visant à réajuster la demande au regard de la typologie des logements 

auxquels ils pouvaient prétendre ou aux territoires ciblés. La relation entre bailleurs et 

demandeurs semble « manquer de chair » du point de vue de ces derniers. 
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Cela est particulièrement vrai dans dans les fichiers partagés de gestion de la demande dans 

la mesure où les bailleurs ne sont pas clairement identifiés et que les propositions peuvent 

émaner de manière indifférenciée de différents organismes. Cet éloignement alimente la 

frustration de se voir proposer trop peu de logements ou des produits jugés inadaptés. On 

observe une frustration d’autant plus grande en cas de demande de mutation au sein du 

parc dans la mesure où les locataires vivent cette distance administrative comme la remise en 

cause d’une relation de confiance forgée au fil des années.  

 

« J’ai préféré faire une demande de mutation auprès de X , parce que cela fait 40 ans que je suis 

locataire chez eux, je n’ai jamais eu de retard de paiement, et puis j’ai entendu dire qu’il serait plus 

facile d’avoir un logement comme ça. Mais je ne comprends pas, qu’ils ne nous proposent pas 

plus d’appartements » 

 

Les mairies sont généralement considérées par les répondants comme une institution 

offrant un espace d’expression pour leurs attentes. Les conseillers municipaux 

apparaissent ainsi comme des interlocuteurs privilégiés susceptibles de recevoir les 

demandeurs pour mieux prendre en compte leurs difficultés et les spécificités de leur 

demande.  

 

« J’ai rencontré la présidente de l’organisme HLM, qui est élue au conseil municipal, pour lui 

expliquer que je voulais un plus grand appartement à cause de mon métier d’assistante maternelle 

agréée, pour pouvoir recevoir plus d’enfants et dans de meilleurs conditions. Je voulais aussi 

changer de quartier pour pouvoir me rapprocher de mes clients, parce que dans les quartiers de 

logements sociaux, personne ne met ses enfants chez moi ils n’ont pas assez d’argent. Elle m’a 

rencontré dans son bureau après que je lui ai envoyé plusieurs courriers et elle m’a promis de faire 

le nécessaire pour me trouver une solution. » (Femme, un enfant à charge, Isère) 

 

Enfin, les organismes collecteurs du 1% sont généralement perçus comme des acteurs 

dynamiques, à l’écoute des demandeurs et en capacité de proposer des logements 

considérés comme plus attractifs. Cette vision particulièrement positive de ces organismes 

s’explique notamment par des modalités de proposition plus proches de celles rencontrées 

dans un cadre privé : il leur est demandé de choisir / se positionner, sans pour autant que le 

logement ne leur soit promis.  

 

« On a reçu un mail d’Astria nous présentant une dizaine de logements libres qui correspondaient 

à nos attentes. On a emménagé dans un de ces logements il y a un an. quartier calme, accessible, 

proche de mon travail… » (Couple 1 enfant, Val-de-Marne) 

 

 

Ainsi, en fonction des circuits d’attribution empruntés par le demandeur, le décalage cognitif 

n’aura pas la même intensité. Ce décalage cognitif paraît d’autant plus limité que les 
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pratiques d’attribution proposées se rapprochent du « modèle » du marché locatif 

privé, voire que l’approche développée par le réservataire est teintée d’une forme de 

« clientélisme » (les mairies à l’égard de leurs électeurs ; les CIL à l’égard des salariés de 

leurs entreprises cotisantes). Ce clientélisme n’est ainsi pas perçu comme une pratique 

malhonnête – le soupçon du « piston » et de l’injustice étant toujours projeté sur la situation 

de l’autre – mais comme la marque d’une attention légitime à sa situation ; une légitimité 

liée au mérite (« je travaille, ai toujours payé mes loyers, moi ») qui, dans le flou des 

messages envoyés par les pouvoirs publics quant au rôle dévolu au logement social, vient 

s’opposer à la légitimité de l’urgence et de la priorité sociale. 

 

 

c. Des interactions nombreuses entre le bailleur et le demandeur mais à la portée limitée 

 

En dernier lieu, nous 

rapporterons ces quelques 

éléments issus de l’enquête 

auprès des ménages 

concernant les échanges qu’ils 

ont pu avoir avec les 

organismes d’HLM et autres 

réservataires tout au long de la 

procédure. Ces éléments 

donnent à voir que le problème 

est moins lié au fait d’avoir un 

contact ou non, qu’à la 

pertinence ou aux suites 

données à celui-ci. 

 

Plus de 80% des demandeurs 

ont eu la possibilité 

d’échanger avec la structure 

auprès de laquelle ils ont 

déposé leur demande au cours 

du processus. Ces échanges 

ont lieu la plupart du temps par 

téléphone ou en face à face. 

Pour plus de trois quarts des demandeurs (76%), ces contacts ont été établis au moins 

en partie à leur initiative. Un chiffre qui vient étayer la posture globalement active des 

demandeurs à l’encontre de leur recherche de logement. 

 

Figure 29 – Les échanges avec les bailleurs 

 

 
Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données 
issues de l’enquête auprès des ménages. 
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Selon les demandeurs, ces échanges ont porté dans près de deux cas sur trois sur leurs 

besoins et attentes en termes de taille du logement et loyer. Dans un cas sur trois, ces 

échanges ont également été l’occasion de présenter des offres.  

 

Figure 30 - Objet des échanges   

Quel était l’objet de ces échanges ? 

(Plusieurs réponses possibles) Effectifs % 

Discuter de vos besoins et attentes (taille / prix) 57 61% 

Vous présentez les possibilités de logement 33 35% 

Compléter votre dossier 28 30% 

Déposer votre dossier 25 27% 

Total 94  

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données 
issues de l’enquête auprès des ménages. 

 

Quel que soit le mode de contact, les échanges sont plus fréquents, selon les demandeurs 

interrogés, après le dépôt de la demande de logement (49% des demandeurs concernés), 

voire après la proposition de logement (68% des demandeurs)9. Ce chiffre, important, tend 

à confirmer l’analyse évoquée plus haut selon laquelle le temps qui suit le refus est un temps 

essentiel pour le ménage et l’organisme d’HLM de réorganisation des attentes autour du 

logement futur. 

 
Figure 31 - À quel(s) moment(s) de la procédure ces échanges ont-ils eu lieu ?  

(Plusieurs réponses possibles) 

 Effectifs % 

Avant la demande 23 24% 

Au moment du dépôt du dossier de demande 35 37% 

Entre le dépôt de votre demande et la proposition de logement 46 49% 

Après la proposition de logement 64 68% 

Total 94  

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de l’enquête auprès des ménages. 

 

En revanche, les échanges concernant la proposition de logement elle-même sont 

relativement limités pour les demandeurs : la proposition n’a ainsi donné lieu à aucun 

échange pour près de la moitié des demandeurs interrogés (44%). Cette faiblesse des 

échanges est certainement liée au fait que la proposition est transmise la plupart du temps par 

courrier (62%), ou par téléphone (28%), mais donne très rarement lieu à un rendez-vous 

(4%). 

                                                        
9
 Des échanges ont également eu lieu avant la demande ou moment du dépôt du dossier, mais ils concernent une 

minorité des demandeurs. 
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Les visites ont été possibles pour deux tiers des demandeurs (64%), la plupart du temps 

après la CAL (un demandeur sur deux), les visites avant CAL étant plus rares (un peu moins 

d’un demandeur sur trois). Les demandeurs ont été la plupart du temps accompagnés lors 

des visites (56% à chaque fois, 24% parfois et 19% jamais), soit par le gardien d'immeuble 

soit par un représentant du bailleur ou réservataire. 

 

Les demandeurs ont très souvent pu poser des questions (78%) et ont pu obtenir des 

informations sur de nombreux points relatifs au logement et au quartier (deux tiers des 

répondants), au loyer et au voisinage (un demandeur sur deux), aux transports en commun et 

commerces de proximité (un demandeur sur trois environ). 

 

Cependant, les visites ont eu pour effet de faire changer négativement d’avis les 

demandeurs dans près d’un cas sur deux (49%). Ils ont notamment changé négativement 

d’avis par rapport au logement lui-même, mois également par rapport au quartier. A l’inverse, 

seuls 21% des demandeurs ont changé positivement d’avis à l’issue de la visite. 

Figure 32 – Impact de la visite 

 

Source : Étude refus d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données issues de l’enquête auprès des ménages. 

 

Finalement, il apparait que la proposition de logement n’a pas été suffisamment discutée avec 

le demandeur, qui a eu l’occasion d’échanger fréquemment avec le bailleur au cours du 

processus de demande et d’attribution, mais pas réellement autour de la proposition 

elle-même, ni sur les possibilités réellement offertes par l’organisme d’HLM ou le 

réservataire. Les visites ont quant à elles eu un impact négatif sur la perception du 

demandeur. 
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CONCLUSION : CONSTATS, TYPES DE REFUS ET 

ENJEUX 
 

 

 

1. Rappel des principaux constats de l’étude 

 

 

a. Les profils des demandeurs refusants 

 

L’analyse des données des bailleurs sur les refus de logement social révèle que le 

phénomène des refus n’est ni le fait d’un petit nombre de ménages qui refuseraient 

systématiquement toutes les offres qui leur seraient adressées, ni la simple conséquence 

de l’existence de « logements repoussoirs » qui seraient refusés par tous les demandeurs 

auxquels ils seraient présentés.  

 

Les ménages ayant refusé un ou plusieurs logements au cours de l’année 2011 

présentent des profils proches – voire, en de nombreux points, similaire – à ceux des 

emménagés récents constaté dans chacun des territoires. La seule nuance qu’il convient 

de noter réside dans la situation d’emploi et les niveaux de revenus : les ménages refusants 

semblent connaître des situations légèrement plus favorables que les ménages 

« acceptants », sans que la différence ne soit pour autant toujours bien marquée.  

 

Par ailleurs, les ménages refusant rencontrés lors de l’enquête jugent leurs conditions de 

logement globalement satisfaisantes sur le plan du loyer et des conditions de confort 

(hormis les performances énergétiques et la taille du logement), l’attachement au quartier 

d’origine contribuant à rendre le demandeur particulièrement exigeant sur ce point. 

 

Les motifs de demande de logement social recensés par les bailleurs, tout comme ceux 

exprimés par les demandeurs dans le cadre de l’enquête, concernent en premier lieu 

l’inadaptation de la taille de leur logement à leur situation familiale : près de la moitié des 

demandeurs recherchent ainsi un logement plus grand ou plus petit (suite à une 

décohabitation, une séparation, ou mise en couple notamment). Deuxième motif évoqué, mais 

par une proportion plus faible de demandeurs (environ 15%), le loyer trop élevé de leur 

logement qui les amène à se tourner vers le logement social. 
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b. Adéquation et satisfaction quant à la proposition 

 

Sur le plan de l’adéquation de l’offre de logement aux caractéristiques de la demande, 

l’analyse des données des bailleurs montre que les propositions qui sont faites aux 

demandeurs correspondent globalement à leurs attentes sur le plan de la taille du 

logement et du loyer qui leur sont proposés. Un seul bémol à signaler : la demande 

d’ascenseur, souhaitée par un ménage sur trois environ, et près de la moitié des demandeurs 

âgés de plus de 65 ans, n’est pas satisfaite dans un cas sur deux. 

 

Pourtant, en termes de perception de l’offre proposée, seul un demandeur sur trois 

environ estime que le logement proposé correspond à ses attentes : le loyer proposé est 

souvent jugé plus élevé que le loyer correspondant au logement occupé au moment de la 

demande, tandis que le quartier apparait comme le premier motif évoqué pour expliquer 

l’inadéquation du logement proposé par rapport aux attentes du ménage. 

 

Concernant les motifs de refus, une disjonction relative apparait dans la hiérarchie des 

motifs renseignés par les bailleurs et ceux exprimés par les demandeurs eux-mêmes : alors 

que les caractéristiques du logement sont les premières en cause pour les bailleurs, le 

quartier est bien le principal motif de refus évoqué par les ménages, qui n’ont souvent 

pas hésité avant de refuser et qui ne regrettent au final pas leur choix. 

 

 

c. Les ressorts de l’arbitrage 

 

Cette disjonction entre motifs de la demande et motifs du refus illustre un phénomène majeur 

du refus : la proposition est une étape cruciale en ce sens qu’elle fait prendre 

conscience au ménage des enjeux réels qui traversent le projet de changer de logement.  

 

Les entretiens avec les ménages refusant ont ainsi révélé à ces derniers la nécessité 

d’arbitrer sur des enjeux liés à un projet de vie, par-delà le strict besoin résidentiel 

(adapter le logement à la taille du ménage, faire baisser le coût dans le budget). Cette remise 

en perspective occasionnée par la formulation d’une offre – qui vient  réifier / concrétiser 

leur demande – se traduit d’ailleurs par la montée en priorité de la question de la 

localisation, une « bonne » localisation étant considérée comme le facteur déterminant pour 

une insertion / reconnaissance durable dans la société. 
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d. Le décalage entre le positionnement des demandeurs et les modalités d’attribution de 

l’offre 

 

Enfin, il convient de reconnaître un décalage important entre les manières dont est 

appréhendé le processus de changement de logement par les ménages et les logiques 

et pratiques d’attribution des organismes d’HLM et réservataires.  

 

D’un côté, les demandeurs, du fait de leur situation sociale ou du contexte local dans lequel 

ils s’inscrivent, adoptent des postures plus ou moins opportunistes concernant leur demande 

de logement social ; cependant, même pour les ménages les plus captifs, ces démarches 

visent à construire un « espace de sélection » leur permettant d’éviter de subir la 

procédure.  

 

De l’autre côté, organismes d’HLM et réservataires tendent à diversifier leurs pratiques, par-

delà la tendance croissante à une gestion uniformisée et partagée de la demande, soit selon 

une logique de lutte contre la vacance, soit dans une logique de satisfaction de clients 

(principalement chez les opérateurs Action logement et, dans une moindre mesure les 

communes). Néanmoins, les procédures qui reconnaissent au demandeur un statut 

d’acteur de son changement de logement restent grandement limitées, malgré la 

satisfaction formulée par les ménages à l’égard de pratiques se rapprochant des 

« canons » des agences immobilières. 

 

Par conséquent, les démarches actuelles « humanisant » le rapport entre demandeurs et 

gestionnaires de la demande restent limitées dans leur portée. La proposition n’a souvent pas 

été suffisamment discutée avec le ménage, ni suffisamment valorisée au moment des visites 

qui ont un impact négatif sur la perception du logement par les demandeurs. Les 

caractéristiques intrinsèques du parc social et la localisation des logements proposés 

ne permettent cependant pas toujours de convaincre les ménages de supporter les 

« coûts » – économiques, sociaux, psychologiques – inhérents à un changement de 

logement. 
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2. Des types de refus d’attribution 

 

Au regard de ces différents éléments quant à la situation sociale et résidentielle des 

demandeurs, les contextes locaux, l’avancement des diverses démarches menées, la 

maturation de leur projet de logement, etc., les refus d’attribution paraissent pouvoir être 

classés en 4 types : 

 

– Les refus par « parallélisme des démarches», qui interviennent alors que les ménages 

ont trouvé un logement depuis la formulation / renouvellement de la demande. Ces refus 

sont notamment la conséquence de la non-passivité des demandeurs qui s’exprime par la 

multiplication des démarches et s’avère être d’autant plus probable que la situation 

sociale du ménage et/ou le contexte local de l’habitat sont favorables à la demande.  

 

– Les refus par « inadaptation de la proposition », c’est-à-dire le plus souvent lorsqu’il 

n’y a pas de correspondance « objective » entre les critères formulés dans la demande 

par le ménage et les caractéristiques de l’offre faite par l’organisme d’HLM ou le 

réservataire. Ce type de refus peut être considéré globalement comme peu fréquent 

lorsqu’on considère comme seuls critères le loyer ou la taille du logement ; la part de ces 

refus est plus conséquente si l’on inclut le critère de la localisation10. 

 

– Les refus par « attentisme stratégique », qui sont le résultat de stratégies de demande 

très spécifiques : lorsque le marché est détendu, la demande est formulée au cas où une 

bonne opportunité se présente (logique opportuniste), lorsque le marché est tendu, la 

demande est formulée afin d’anticiper les difficultés futures d’accès liés aux délais 

moyens d’attente (logique de sécurité), lorsqu’un type de produit ou un logement très 

spécifique a été ciblé par le demandeur (logique de ciblage).  

 

– Les refus par « reformulation du projet », lorsque la proposition fait prendre 

conscience aux ménages demandeurs des possibilités résidentielles qui leur sont offertes 

et des conséquences plus existentielles qu’elles entraînent. La proposition correspond 

aux critères de la demande mais soulève d’autres enjeux qui amènent le ménage 

demandeur à réorganiser ses priorités. 

 

 

 

                                                        
10

 Critère présent dans les formulaires mais qui doit évoluer à compter du 1er janvier 2013, avec un élargissement 
du nombre de communes pouvant être demandées mais la fin de la possibilité de préciser les quartiers souhaités. 
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3. Des pistes d’évolution pour les organismes d’HLM et leurs partenaires 

 

 

 

En conclusion, les refus d’attribution par les demandeurs de logement social ne peuvent être 

appréhendés de manière univoque. Ces refus ont en effet des origines multiples puisqu’ils 

peuvent être la conséquence : de démarches menées parallèlement mais souvent non 

visibles pour l’organisme HLM / le réservataire proposant, de représentations négatives 

associées à certains logements / quartiers, d’un projet résidentiel qui doit mûrir à l’aune de la 

réalité du marché local de l’habitat, etc.  

 

 

Parmi les diverses causes de ces refus, il convient de souligner celle liée à l’« espace de 

rencontre » imparfait entre l’offre et la demande avec, d’un côté, des projets logement 

chargés d’enjeux pour les ménages et qui se formalise en demande en empruntant certains 

circuits et, de l’autre côté, un parc de logements divisé non seulement en des produits aux 

caractéristiques et attractivité variables mais aussi dont l’accès obéit à des circuits et des 

logiques institutionnelles spécifiques. Bref, toute la demande exprimée sur un territoire 

n’est pas confrontée à toute l’offre existante, restreignant d’autant plus les possibilités de 

réponse adaptées aux besoins et attentes des ménages. 

 

 

Ceci considéré, il apparaît que la réponse des organismes d’HLM et de leurs partenaires 

pour lutter contre ces refus d’attribution doit elle aussi être multiple et intégrer à la fois les 

enjeux d’attractivité, de segmentation de l’offre et de complexité de la demande. 

Diverses évolutions peuvent ainsi être envisagées, que celles-ci s’inscrivent dans la continuité 

de politiques actuelles, confirment des inflexions envisagées depuis plusieurs années déjà ou 

marquent une certaine rupture avec les manières habituelles de considérer les attributions 

jusqu’alors.  
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ADAPTER L’OFFRE EXISTANTE ET L’OFFRE NOUVELLE DE LOGEMENTS AUX 

BESOINS ET ATTENTES ACTUELLES 

 

 

– Poursuivre le travail de renouvellement urbain des quartiers d’habitat social 

stigmatisé en intervenant sur le patrimoine bâti afin de maintenir durablement son 

attractivité, notamment face à la production neuve. Cela signifie également de continuer 

la démarche de banalisation de ces quartiers à travers le désenclavement, l’intervention 

sur les équipements et une gestion urbaine et sociale de proximité efficace. 

 

– Renforcer la diversification de l’habitat en favorisant le développement d’une offre 

locative sociale accessible aux ménages à bas et très bas revenus dans les zones 

les plus attractives. Intégration de ces enjeux dans les documents d’urbanisme, 

obligation de mixité des produits, maîtrise foncière par les collectivités, voire acquisition-

amélioration ou recyclage bailleur dans le parc privé existant sont autant de leviers qui 

peuvent être mobilisés à cette fin. 

 

– Accentuer la convergence entre les politiques urbaines, les politiques locales de 

l’habitat et les stratégies patrimoniales des organismes d’HLM, en s’appuyant sur 

une connaissance fine des besoins réels que ce soit en termes de typologie, de niveaux 

de loyer et d’accès aux équipements, services, commerces, emplois… 

 

 

 

INTRODUIRE DAVANTAGE DE FLEXIBILITE ET DE PARTENARIAT DANS LA GESTION 

DE L’OFFRE LOCATIVE SOCIALE 

 

 

– Limiter les effets d’éviction liés aux niveaux de loyer de certains logements – loyers 

définis sur la base du prêt originel de financement et non la solvabilité actuelle des 

ménages – par une remise en ordre des loyers dans le cadre des Conventions d’Utilité 

Sociale (C.U.S). 

 

– Favoriser une gestion en flux des contingents de réservation afin de développer une 

approche territorialement plus intégrée des attributions et une plus juste adaptation des 

offres aux besoins spécifiques des ménages, quelque soit le circuit d’attribution emprunté. 

 

– Diffuser les démarches locales de travail en inter-organismes autour des 

attributions (bourse d’échanges, mutations..) afin de faciliter la mobilité résidentielle des 

locataires du parc HLM et d’apporter des réponses pertinentes aux recherches de 

logement « en proximité » développées par certains ménages. 
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RENDRE LE DEMANDEUR DE LOGEMENT SOCIAL DAVANTAGE ACTEUR DE SON 

PROJET RESIDENTIEL 

 

Remarque : les illustrations présentées ci-dessous sont tirées de 2 expériences menées aux 

Royaume-Unis (à Leicester et Cardiff) 

 

– Rendre visible la diversité des offres de logement existantes (typologie, forme 

urbaine, loyers, charges…) par territoire, mais aussi le rythme de leur remise en 

location, les délais d’attente et l’intensité des demandes dont elles font l’objet, pour aider 

le ménage à avoir une vue objectivée du parc de logement adapté à ses besoins et de 

son accessibilité. 

 

 

Exemple d’une objectivation / communication autour de la réalité de l’offre disponible 

Le tableau ci-dessus est extrait d’un outil en ligne de la Ville de Cardiff présentant le nombre de 

logements par typologie / parc mis à la location l’année précédente dans chacun des quartiers. Les 

couleurs sont une estimation moyenne du délai d’attente. 

Quartier 
Studio  

/ T1 T2 T3 
Maison de 

retraite 

Attente 

longue 
Attente 

moyenne 
Attente 
faible 

Logements 
municipaux 
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– Renforcer la transparence des organismes d’HLM et leurs partenaires / réservataires 

sur les critères de priorisation de la demande, les diverses procédures 

d’attribution, la position des demandeurs dans la file d’attente, etc., afin d’aider le 

ménage à mener les démarches opportunes et de limiter la coexistence parallèle de 

demandes émanant d’un même ménage. Ce travail sur la transparence peut se faire à 

partir d’outils (cf. exemple présenté ci-dessous), mais aussi, dans un certain nombre de 

cas selon une approche plus interactive, dans le cadre de rencontres personnalisées 

avec un gestionnaire de la demande. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemple d’une objectivation / communication autour du scoring de la demande 

Le tableau ci-dessus est extrait d’un autre outil en ligne de la Ville de Cardiff présentant le nombre de 

points / degrés de priorité accordé à chaque ménage au regard des différentes caractéristiques de sa 

situation. Une estimation de son temps d’attente est d’ailleurs disponible sur le site de la ville. 
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– Développer la possibilité pour les demandeurs de se positionner eux-mêmes sur 

des logements (re)mis à la location en recourant plus fréquemment à des systèmes 

d’annonce, de manière à limiter l’étude des candidatures à des ménages clairement 

intéressés et à contrer le sentiment vécu par les ménages de dépossession de leur projet 

de logement une fois leur demande déposée. 

 

 

 

 

 

 

 

Exemple de petites annonces en ligne de logements sociaux 

A Leicester, la ville a mis en ligne un site de petites annonces où sont présentées les principales 

caractéristiques de chaque logement proposé : localisation, forme urbaine, nombre de chambres, 

adapté handicap, niveau de loyer, type de chauffage, étage, etc. 

 

 


